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Preambule
Le Colloque du 6 décembre sur 
le numérique a été un réel suc-
cès. Plus de 300 participants 
ont assisté à cette journée. Il 
nous est paru plus que néces-
saire de produire « ces actes » 
d’autant que les interventions 
ont été d’un haut niveau. 

Le succès de ce Colloque 

est dû au fait que les thèmes 

abordés font aujourd’hui 

partie des préoccupations 

des syndiqué-es et plus lar-

gement  du monde du tra-

vail. La question de l’emploi, 

du travail, et des conditions 

de travail sont à l’évidence 

bousculés par la :

révolution 
numérique 

et ce dans le cadre du néoli-

béralisme.

Il s’agit donc pour nous d’ap-

préhender au plus près, non 

seulement les enjeux, mais 

la restructuration de l’appa-

reil productif au quotidien. 

Contrairement à ce que l’on 

entend ici ou là, y compris 

chez nous, les phénomènes 

et process sont tous nou-

veaux et les conséquences 

générées par leur mise en 

œuvre ne peuvent être ap-

préhendées à l’aune des 

révolutions industrielles du 

passé. 

Ce qui se passe aujourd’hui 

est novateur. Il y a un remo-

delage du système produc-

tif de régression sociale où 

le numérique devient l’outil 

privilégié de ces politiques 

antisociales. 

Il nous appartient par consé-

quent de nous saisir du nu-

mérique pour le retourner 

contre le capital et mettre 

ces outils au service des sa-

larié-es. 

Nos 
réflexions 

doivent 
se poursuivre 

et se 
transformer 
en action, 
telle est 

un des axes 
de nos 

prochains 
travaux.
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Introduction

Cher-e-s camarades, 
Vous me permettrez, 
au nom de la CGT 
et tout particulièrement 
de la Fédération CGT 
des Sociétés d’Etudes, 
de vous souhaiter la bienvenue 
à ce Colloque sur  
le   numérique. 

 

Cette journée que nous 

avons voulu largement 

ouverte, à l’image de notre 

organisation syndicale, ne 

constitue qu’un moment 

de la réflexion entamée 

par toute la CGT tant au 

niveau confédéral qu’à 

celui des Fédérations. 

Et comment pourrait-il 

en être autrement alors 

qu’aucun secteur de 

l’économie n’échappe au 

numérique ? 

Dans ce cadre, il nous est 

apparu important de dépas-

ser notre réflexion purement 

fédérale afin d’appréhender 

ces nouveaux enjeux au re-

gard de l’emploi et du travail, 

ne serait-ce que pour mieux 

travailler à notre déploiement 

et à nos revendications en la 

matière. 

Le discours concernant cette  

« 3e révolution industrielle »  

et d’économie de service ne 

date pas d’aujourd’hui. 

Fantasme ou tournant im-

pliquant des transforma-

tions économiques et socia-

les majeures, à moins qu’il 

s’agisse un peu des deux. 

Aussi ce matin, vous 

allez découvrir les deux 

études qui vont nous 

permettre d’échanger. 

La première intitulée :

« Mondialisation, Révolution 

numérique et Emploi » sera 

présentée par notre cama-

rade Emmanuel REICH du 

Cabinet SYNDEX. 

Comme il le sera brillamment 

exposé, la problématique est 

ancrée sur la chaine valeur, 

sa captation et ses effets 

dévastateurs sur l’emploi à 

l’ère de la mondialisation. 

Nouveaux oligopoles res-

tructurant le système pro-

ductif, nouvelles conditions 

de valorisation du capital, 

économie dite participative 

… sont autant d’éléments 

que nous vous  proposons 

de saisir pour ce qu’ils sont. 

noel lechat
Secrétaire Général de la Fédération des Sociétés d’Etudes
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Le deuxième exposé :

« les impacts du numérique  

sur l’organisation du travail 

et les conditions de travail »

vous sera non moins 

brillamment livré à votre sa-

gacité par notre camarade 

Guillaume ETIEVANT du Ca-

binet JDS EXPERTS. 

Il y sera traité de l’évolution 

du travail au regard de la 

politique du tout numérique 

et des régressions sociales 

que celles-ci engendrent. 

Lien de subordination, types 

d’emplois et travail y seront 

notamment abordés. 

Pour autant, il ne s’agit pas 

pour nous de condamner 

ces technologies mais plu-

tôt de créer les conditions 

pour que le numérique se 

retrouve au service des sa-

larié-es et plus largement 

des populations. En même 

temps, il s’agit pour notre 

syndicalisme de s’emparer 

pour lui-même de ces tech-

nologies pour mener à bien 

la bataille des idées pour un 

réel progrès social. 

Nous le verrons cet 

après-midi, la CGT 

n’est pas restée l’arme 

au pied face aux trans-

formations que nous 

connaissons. 

Il en est de nos analyses sur 

la centralité du travail et son 

corollaire celle du salariat, 

et des 32 heures comme 

réponse aux destructions 

d’emplois. Pour autant, il 

nous reste beaucoup à faire, 

et nous ne doutons pas que 

cette journée va nous per-

mettre encore d’avancer. 

Enfin, vous retrouverez l’en-

semble des études sur le 

CD et le stylo USB que vous 

avez entre les mains. 

Je vous souhaite un bon 

Colloque.

n  Noel LECHAT 



L’impact du                                              sur l’Emploi et le Travail8 

Mondialisation,
Revolution Numerique

   & Emploi ...

Bonjour à toutes et à 
tous. J’adresse mes 
remerciements à la 
Fédération CGT des 
Sociétés d’Etudes qui 
nous a sollicités afin 
de vous accompagner 
dans le cadre de vos 
réflexions autour du 
numérique.

Parler du numérique, c’est 

avoir à l’esprit l’ambiva-

lence même du numéri-

que. Cette ambivalence 

du numérique, se traduit 

de plusieurs manières.

Ambivalence du numéri-

que parce qu’il s’agit en 

premier lieu d’une filière 

composée d’un grand 

nombre de briques ou 

secteurs. 

L’illustration (fig.1) montre 

que vous avez des com-

posants, des équipements, 

des éditeurs logiciels, des 

sociétés qui réalisent des 

services IT, des opéra-

teurs Telecom ... de nom-

breux acteurs, donc de 

nombreuses briques qui 

constituent tout un éco-

système que l’on appelle 

bien souvent le numéri-

que. C’est un premier as-

pect. 

Mais en même temps, le 

numérique est un proces-

sus qui impacte l’ensemble 

de l’économie et l’ensemble 

des activités humaines. 

Certes, tous les secteurs 

de l’économie n’ont pas 

été encore totalement 

transformés. Certains n’en 

sont qu’au début. D’autres 

sont d’ores et déjà trans-

formés. On peut bien sûr 

penser aux médias. 

Il n’en est pas de même 

concernant la santé et 

le bâtiment qui n’en sont 

qu’à leurs débuts. 

Le numérique est un 

processus qui transfor-

me l’ensemble de l’éco-

nomie et des secteurs 

d’activité.

Autre ambivalence du 

numérique qui renvoie à 

l’ambivalence que l’on 

peut déceler en général 

avec la technologie. Le 

numérique ne peut, à no-

tre sens, être considéré 

comme un phénomène qui 

serait génial même si cer-

tains sont très largement 

fascinés par le dévelop-

pement du numérique, 

Emmanuel REICH
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pas plus que l’on puisse 

considérer le numérique 

comme étant un des-

sein noir qui permettrait 

d’augmenter la rentabilité 

du capital. (fig.2)

Cela signifie tout simple-

ment que le numérique 

est ambivalent puisqu’il 

permet dans certains cas, 

une intensification du 

travail, un contrôle accru 

ou dans d’autres domai-

nes, le renforcement du 

contrôle social. Pour des 

dictatures, il procure des 

outils qui permettent la 

surveillance des oppo-

sants. 

A côté de cela, le numéri-

que permet aussi l’orga-

nisation de mouvements 

sociaux, comme ce fut le 

cas avec la bataille contre 

la « loi Travail ». A ce titre, 

nous avons vu que cela 

avait permis de favoriser la 

mobilisation. (fig.3)

De la même façon, le nu-

mérique permet à des 

dissidents de pouvoir 

échapper à la surveillan-

ce de masse, de surfer en 

toute sécurité en utilisant 

le navigateur « TOR » par 

exemple … On voit bien là, 

l’ambivalence que peut 

avoir le numérique 

tel que l’on peut le 

constater aujourd’hui. 

La question qui se pose 

est de savoir comment on 

appréhende le numérique 

et comment on évalue les 

conséquences sur l’em-

ploi sachant que le nu-

mérique n’est pas apparu 

comme par magie mais 

s’inscrit bien dans un 

long processus de trans-

formation. 

Le numérique a des liens 

avec la mondialisation. 

Or la mondialisation n’est 

pas un phénomène récent. 

Elle a au minimum plu-

sieurs siècles, cinq diront 

la plupart des historiens, 

d’autres la font remon-

ter à des périodes encore 

plus éloignées. (fig.4) 

Au-delà de ce débat, il 

faut noter que la mondia-

lisation est un phénomè-

ne ancien. Un des traits 

les plus frappants de cet-

te mondialisation, c’est la 

globalisation financière 

et l’établissement d’un 

marché mondial des ca-

pitaux. On peut retrouver 

dans toutes les phases 

de la mondialisation, des 

révolutions dans le do-

maine des transports et 

des communications, >>>

Figure 2

Figure 1

Figure 4

Figure 3
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le rôle des innovations, le 

rôle des Etats et des ac-

teurs privés. En effet, la 

mondialisation n’est pas 

un phénomène naturel et 

inéluctable mais le fruit 

de choix politiques. 

Pour la période la plus 

récente, c’est la politique 

des trois D, c’est-à-dire : 

	 > la Déréglementation 

avec la fin de Bretton 

Woods, 

	 > la Désintermédiation, 

rendue possible par les fi-

nancements sur les mar-

chés financiers 

	 > et le Décloisonne-

ment des marchés, 

qui a donné un nouvel 

élan à la mondialisation. 

Aussi, la mobilité des ca-

pitaux telle que constatée 

aujourd’hui, a favorisé 

l’émergence de marchés 

financiers puissants et a 

ainsi permis de renforcer 

la spéculation déconnec-

tée de la sphère producti-

ve. Ce sont ces évolutions 

qui ont conduit au bascu-

lement d’un capitalisme 

fordiste et industriel à un 

capitalisme  financier et 

transnational. 

De ce point de vue, la nu-

mérisation aujourd’hui, 

en tant que processus de 

transformation de l’éco-

nomie et de ses différents 

secteurs constituent un 

accélérateur dans un 

contexte où on constate 

une montée en puissan-

ce des fonds d’investis-

sements et spéculatifs 

sachant que l’explosion 

des technologies du nu-

mérique a permis aux 

employeurs de remode-

ler profondément les en-

treprises, de procéder à 

des externalisations, de 

rendre plus floues les 

frontières de l’entreprise. 

D’où des mutations pro-

fondes de ces entreprises, 

qui ont eu tendance à très 

largement se concentrer 

sur leur cœur de métier et 

à « alléger leur structure ». 

Alléger leur structure 

signifie restructurer et 

supprimer des emplois. 

Aussi, la numérisation 

constitue non pas la cau-

se de cette nouvelle pha-

se de la mondialisation 

mais simplement un outil, 

et en l’espèce un accélé-

rateur. (fig.5)

Néanmoins, ce qui carac- 

térise cette numérisation 

c’est qu’elle apparaît, 

compte-tenu des trans-

Figure 7

Figure 5

Figure 6
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formations qui sont à 

l’œuvre, comme une nou-

velle révolution indus-

trielle. En effet, non seu-

lement, on assiste à un 

cycle d’innovation par-

ticulièrement important, 

une transformation de 

l’organisation des entre-

prises, de l’organisation 

du travail et une dynami-

que économique particu-

lièrement forte. 

Mais ce sont aussi les 

modes de production, les 

métiers, les modes de 

vie, les rapports sociaux 

qui sont transformés à 

l’occasion de cette numé-

risation. (fig.6) 

Compte tenu de l’ampleur 

de ces mutations, même 

si celles-ci se font de ma-

nière progressive, on peut 

considérer que la numé-

risation répond bien aux 

critères que l’on a pu voir 

précédemment et qui ont 

caractérisé les premières 

révolutions industrielles. 

D’où des transformations 

massives, transforma-

tions qui ne sont pas prê-

tes de s’arrêter au regard 

des mutations technolo-

giques en cours. 

Ces mutations techno-

logiques sont diverses, 

et sans prétendre à l’ex-

haustivité,  on peut en 

mentionner un certain 

nombre. Très clairement, 

que ce soit l’Internet des 

objets qui a commencé à 

démarrer et qui s’annonce 

comme une transforma-

tion profonde, l’essor du 

big data et du cloud com-

puting tout comme l’in-

telligence artificielle sont 

autant d’évolutions tech-

nologiques marquantes.  

De plus, la combinaison 

de plusieurs d’entre elles, 

permet de faire émerger 

de nouvelles innovations 

de nouvelles entreprises 

…

Si on y ajoute un autre 

phénomène qui englobe 

et surplombe les muta-

tions technologiques évo-

quées, « le logiciel dévore 

le monde », on a bien des 

transformations massi-

ves qui sont à l’œuvre. 

Dans un nombre crois-

sant d’activités, les logi-

ciels prennent une part 

de plus en plus importan-

te au côté de l’électroni-

que. Les logiciels, de fa-

çon générale, se diffusent 

dans un nombre croissant 

de secteurs et d’activités. 

Ainsi, la transformation 

du numérique touche ou 

va toucher tous les sec-

teurs de l‘économie et de 

la société. (fig.7)

Dans l’industrie, et en 

particulier dans la métal-

lurgie, l’industrie 4.0 ou 

l’industrie du futur, qui 

en est à ses débuts en 

France mais qui promet 

de transformer profondé-

ment l’usine, suscite des

questionnements quant 

au nombre de salariés qui 

pourraient demeurer dans 

ces nouvelles usines. Il 

en est de même dans les 

services. 

Ainsi dans le domaine 

de la communication et 

de la publicité l’essor du  

« crowdfunding » est une 

illustration de ce que peut 

être la numérisation et de 

comment celle-ci peut 

transformer l’emploi. 

Dans les services finan-

ciers, les agences ban-

caires ferment les unes 

après les autres. L’intel-

ligence artificielle no-

tamment avec le logiciel 

« Quill » ou « Watson » 

a commencé à se subs-

tituer à des conseillers 

bancaires avec là enco-

re, toutes les questions 

qui se posent en matière 

d’évolution de l’emploi. 

Dans les Centres d’Ap-

pels, la numérisa-

tion permet aux en-

treprises de faire appel 

à moins de conseillers, 

les clients et les usagers 

étant orientés vers des 

canaux de façon à éviter 

ou minimiser tout contact 

avec des téléconseillers. 

Dans le commerce c’est 

l’essor de l’e-commerce.  

Autant de manifestations 

que peut provoquer la 

numérisation. Des sec-

teurs entiers sont donc 

transformés par la nu-

mérisation sachant qu’en 

examinant les entrepri-

ses telles qu’elles ont pu 

émerger ces dernières 

années, il est à noter que 

de nouveaux traits en ter-

mes d’économie indus-

trielle apparaissent. 

Nous avons ainsi assis-

té à une fragmentation 

de la chaîne de valeur 

traditionnelle avec des 

délocalisations, des ex-

ternalisations et avec un 

recours accru à la sous-

traitance. 

Il faut aussi noter, dans 

nombre de secteurs du 

numérique, l’apparition 

d’une économie fondée 

sur les coûts fixes >>> 

élevés au départ et de 
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faibles coûts marginaux 

par la suite. Une platefor-

me logicielle, comprend 

un coût de développe-

ment initial, il s’agit des 

coûts fixes. En revanche, 

les coûts marginaux sont 

ensuite très limités. En 

effet, une fois la platefor-

me réalisée, qu’il y ait 100 

000 ou 1 million d’utilisa-

teurs, cela n’échange pas 

grand-chose du point de 

vue des investissements. 

C’est un élément central. 

Le coût de réplication 

d’un logiciel, d’un livre ou 

d’un fichier MP3 est nul. 

A cela s’ajoute des ef-

fets de réseaux où l’uti-

lité d’une plateforme croît 

avec le nombre d’utilisa-

teurs. (Le bon coin, Face-

book …). 

Le choix d’un réseau par 

l’utilisateur dépend donc 

du nombre d’utilisateurs 

de ces réseaux tant pour 

communiquer que pour 

vendre. 

Les personnes sont at-

tirées par des réseaux 

importants plutôt que 

des réseaux alternatifs 

afin de pouvoir toucher 

le plus de monde possi-

ble. En combinant d’une 

part, les coûts fixes 

élevés et les fai-

bles coûts mar-

ginaux, aux effets de ré-

seaux, il en résulte une 

autre caractéristique qui 

est le phénomène du win-

ner-takes-all, « le premier 

rafle-tout ». 

On assiste dans l’écono-

mie numérique au déve-

loppement de géants qui 

sont en situation de mo-

nopole ou d’oligopole et 

qui ont tendance à capter 

l’essentiel des profits. En 

revanche, les concurrents 

ont dû mal à dégager des 

profits et à survivre. 

Les années 80 et 90 ont 

été marquées par la do-

mination du duopole Win-

tel dans l’informatique 

avec le système d’ex-

ploitation Windows et les 

puces Intel. Aujourd’hui, 

dans les moteurs de re-

cherche, on trouve Google 

qui s’est assuré une posi-

tion dominante. Pour les 

routeurs, Cisco est l’ac-

teur dominant.  Pour les 

smartphones, c’est Apple 

qui capte  plus de 90% 

des profits du secteur. 

La valeur est captée par 

quelques grands groupes 

grâce à ce phénomène. 

Un certain nombre de ces 

acteurs du numérique 

parvient aussi à moné-

tiser ce nouvel Eldorado 

constitué par les données 

(les data). Ils parviennent 

donc à faire de l’argent 

avec les données. Don-

nées fournies par les uti-

lisateurs et par les clients 

des services proposés. 

La gratuité du service est 

souvent la contrepartie 

d’une privatisation des 

données fournies par les 

utilisateurs que ce soit 

des recommandations ou 

des commentaires. Cela 

permet aussi à un cer-

tain nombre d’entreprises 

d’externaliser leur fonc-

tion qualité. La qualité 

n’est donc plus appréciée 

par un service interne de 

l’entreprise mais sim-

plement à partir des avis 

et des notes des clients. 

L’entreprise n’a plus be-

soin de disposer d’une 

fonction qualité en in-

terne et se repose sur du 

travail gratuit.

Le numérique permet 

aussi à des plateformes 

de briser la chaîne de va-

leur traditionnelle. 

En prenant l’exemple de 

Booking et de Uber, nous 

nous apercevons que 

nous n’assistons pas à 

l’émergence de nouvelles 

offres avec des techno-

logies incroyables. Des 

acteurs comme Booking 

se sont interposés  entre 

les hôteliers traditionnels 

et les clients en propo-

sant une plateforme qui 

offre un service plutôt 

pratique pour les particu-

liers et qui permet à cette 

plateforme de capter une 

partie non négligeable 

des revenus des hôte-

liers. Donc des boulever-

sements importants de la 

chaîne de valeur ont été 

permis par l’apparition 

des géants qui se sont 

appuyés sur les outils du 

numérique.

Autre caractéristique frap- 

pante, l’essor du capital 

risque. Sa présence dans 

toutes les start-up, que 

ce soit aux Etats-Unis, en 

France ou ailleurs, mo-

dèle les entreprises de 

la façon la plus lean qui 

soit. Un bon exemple de 

ces fonds d’investisse-

ment est celui de Whats- 

App. 

Au moment de son rachat 

par Facebook pour 19 mil-

liards de dollars, Whats-

App  gérait 600 millions 

d’utilisateurs à travers la 

planète (aujourd’hui plus 

d’un milliard) et comptait 

à peine une cinquantaine 

de salarié-es. L’objectif 

de ces entreprises pilo-
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tées par des fonds d’in-

vestissement est d’avoir 

le moins de salarié-es 

possible avec des exi-

gences de valorisation 

élevée. 

Ce sont des caractéristi-

ques vraiment importan-

tes concernant le numéri-

que que l’on retrouve avec 

les acteurs principaux du 

numérique.

Nous assistons aussi à 

l’essor de l’économie dite 

collaborative qui ne peut 

être confondu avec le ca-

pitalisme de plateformes. 

L’économie collabora-

tive est une économie de  

« pair à pair » qui repose 

sur l’idée de produire en 

commun des logiciels 

ou du savoir, de mutua-

liser ou d’échanger des 

biens et des services en-

tre particuliers (voiture, 

logement, outils …). Elle 

s’organise selon une lo-

gique horizontale via une 

plateforme. Ce sont des 

entreprises, des associa-

tions ou des structures 

qui n’ont pas vocation à 

réaliser des profits. 

Le numérique recèle 

donc des potentiali-

tés intéressantes pour 

créer des activités non 

marchandes comme par 

exemple  Couchsurfing, 

Wikipedia, TOR, 

Framasoft, etc.

A côté de l’économie col-

laborative a aussi émergé 

le capitalisme de plate-

forme. Ces entreprises 

très lean se multiplient. 

Le capitalisme de plate-

forme se caractérise par 

le fait qu’il y a un inves-

tissement initial pour dé-

velopper une plateforme 

logicielle, en revanche le 

gros des investissements 

n’est pas réalisé par 

l’entreprise en question, 

c’est-à-dire les platefor-

mes. (fig.8)

Les investissements sont 

en effet réalisés par les 

prestataires auxquels a 

recours la plateforme. 

L’achat du vélo ou de la 

voiture est effectué par le 

prestataire. Cet investis-

sement lui incombe mais 

n’est pas supporté par 

l’entreprise.

On est en présence d’un 

capitalisme de platefor-

me qui minimise ces in-

vestissements avec peu 

de salariés en interne et 

une foule de prestatai-

res qui sont au cœur du 

business model avec des 

valorisations très élevées 

et des faillites.  >>>

Figure 8
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Des batailles juridiques 

se multiplient quant à 

savoir si les prestataires 

sont des salarié-es ou 

non de ces entreprises, 

en particulier aux Etats-

Unis et au Royaume-Uni. 

Nous avons par consé-

quent, des enjeux écono-

miques et sociétaux très 

lourds avec la domina-

tion de grandes entrepri-

ses plutôt américaines, 

- même si on assiste à 

la montée en puissance 

d’acteurs chinois - et 

l’apparition de monopo-

les/ oligopoles qui pose 

des problèmes en termes 

de régulation. Il y a des 

questions qui se posent 

également quant à la pro-

tection des données per-

sonnelles, à la fiscalité, 

au droit de la propriété in-

tellectuelle ou au contrôle 

social. Ce sont autant de 

questions lourdes susci-

tées par la numérisation. 

Au plan macroéconomi-

que, nous assistons à une 

polarisation des revenus 

avec le surcroît de riches-

se créée très largement 

captée par une toute pe-

tite minorité. C’est par 

exemple, le cas aux 

Etats-Unis. (fig.9)

Certes, le numérique n’est 

pas seul en cause, la fis-

calité joue un certain rôle. 

Mais il n’en reste pas moins 

que depuis les années 

2000, le revenu median de 

la population américaine a 

eu tendance à baisser. 

La plus grande part de la 

richesse a été captée par 

les 1 % les plus riches. Le 

numérique a provoqué des 

transformations importan-

tes tant au plan macroé-

conomique que microéco-

nomique avec l’apparition 

d’un certain type de mo-

nopole ou oligopole.  

Une question majeure se 

pose : dans quelle me-

sure les évolutions dé-

crites ne risquent pas de 

supprimer des emplois. 

De ce point de vue, il y a 

bien sûr des inquiétudes 

à avoir puisque la nu-

mérisation, avec toutes 

les possibilités qui exis-

tent de computerisation, 

d’automatisation … sus-

citent de grosses crain-

tes en matière d’emploi. 

Une des études qui a fait 

le plus de bruit est celle 

de deux chercheurs d’Ox-

ford : 

B. Frey et 

M.A Osborn. (fig.10)

Figure 9

Figure 10
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Ils considèrent, en subs-

tance que 47% des em-

plois aux Etats-Unis 

seraient à haut risque 

et 19% à risque moyen 

compte tenu de la numé-

risation. 

D’autres études ont sui-

vi. Dans le cas français, 

un cabinet a prolongé ce 

travail sur la France, on 

arrive à des résultats si-

milaires. Donc des pers-

pectives brossées très 

inquiétantes.

D’autres travaux ont été 

réalisés, plus nuancés, 

notamment ceux de For-

rester Research (the fu-

ture of jobs - Gounder et 

Alii). Cet institut estime 

dans le cas des Etats-

Unis que 17 % des emplois 

pourraient être détruits,  

9 % créés d’ici 2025. Le 

solde reste néanmoins 

très négatif. 

Une étude de l’OCDE, plus 

récente, puisqu’ elle date 

de 2016, The risk of auto-

mation fors jobs (Arntz, 

Gregory et Zierahn),  

considère qu’il y a aussi 

un risque réel de destruc-

tion d’emplois.

En toile de fonds, la 

question est de savoir 

si les nouveaux emplois 

qui émergent sont 

suffisants. A priori, la 

réponse est négative. 

Même s’il devrait y avoir 

des créations d’emplois 

(soins aux personnes, 

commerce etc.), de nou-

veaux métiers ainsi de 

nouvelles activités, le 

risque est réel que le sol-

de en matière d’emplois 

soit négatif. Cela signifie 

très clairement une po-

larisation du marché du 

travail, c’est-à-dire que 

l’on aurait d’un côté des 

travailleurs très qualifiés 

et très bien payés et de 

l’autre côté, des salarié-

es peu qualifiés et peu 

payés. La quintessence 

de cette situation est le 

campus californien de 

Google ou d’Apple où il y 

a des développeurs très 

bien payés avec à leurs 

côtés, des prestataires 

tel les vigiles d’une en-

treprise sous-traitante, 

mal payés et qui ne béné-

ficient d’aucune protec-

tion sociale. (fig.11)

Nous assistons aussi à 

l’émergence de nouvelles 

formes d’emplois précai-

res, qu’il est possible de 

regrouper en trois caté-

gories : (fig.12)

	 > 	 le Microwork  

		  ou Microtache, >>>

Figure 12

Figure 11
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	 >	 l’Online  

		  Freelancing, 

	 >	 le Farming. 

La Banque mondiale esti-

mait en 2015 qu’il y aurait 

environ 50 millions de 

personnes à l’échelle de la 

planète qui réaliseraient 

des travaux dans l’u- 

ne ou l’autre des catégo-

ries. Ce chiffre est censé 

monter jusqu’à 100 mil-

lions en 2020. 

Concernant le Microwork, 

il s’agit de réaliser des tâ-

ches pour des plateformes 

payées avec des montants 

ridicules. 

C’est le cas par exemple 

de la plateforme d’Amazon 

Mechanical Turk. (fig.13)

Cette plateforme propose 

des tâches. Sur la gauche, 

il suffit de cliquer pour 

réaliser une tâche. Sur la 

droite, c’est l’employeur 

qui propose des tâches à 

effectuer. Il y a des tâches 

qui sont proposées à un 

centime de dollar. (fig.14)

Il y en a aussi, plus rares 

sur cette plateforme des 

tâches, qui sont rému-

nérées à plusieurs 

dizaines de dollars. 

(fig.15) 

Mais ce sont souvent 

des montants très fai-

bles, d’autant qu’il s’agit 

de montants bruts, sans 

aucune protection socia-

le. Cet exemple nous pa-

rait suffisamment parlant 

pour illustrer ce qu’est 

une plateforme. 

Il y a aussi bien d’autres 

plateformes telles que les 

« freelancers ». (fig.16)

Cette plateforme pro-

pose des tâches mieux 

rémunérées pour des tra-

vailleurs plus qualifiés. 

C’est quelques dizaines 

de dollars de l’heure avec 

le même principe : propo-

sitions de travaux pour un  

« freelancer » et offres de 

services de la part de tra-

vailleurs. 

Enfin, dernière catégorie 

de précaire dans les pré-

caires du numérique, les 

précaires des précaires, le 

« farming ». (fig.17)

Cette plateforme propose 

en contrepartie d’un dol-

lar qu’un site bénéficie 

de 1000 clics. Il est aisé 

d’imaginer que ceux payés 

pour cliquer 1000 fois ne 

touchent qu’une fraction 

du dollar en question.  

Nous sommes donc en 

présence de l’essor d’une 

industrie comme au Ban-

Figure 13

Figure 14

Figure 15
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gladesh, aux Philippines, 

en Inde ou des person-

nes rémunérées avec pas 

grand-chose, postent des 

« like » ou réalisent des 

clics de façon à recevoir 

quelques dollars de la part 

de ces plateformes. Dans 

la même veine, en Chine, 

des adolescents voire des 

prisonniers jouent sur 

des jeux comme World of 

Warcraft, pour gagner des 

points et les revendre à 

ceux qui veulent progres-

ser dans le jeu et qui en 

ont les moyens. 

Nous assistons à une 

sorte d’hyper précarisa-

tion au regard de ce que 

l’on connaît aujourd’hui : 

un prolétariat de geek.  

Les enjeux sociaux sont 

très lourds puisqu’il 

s’agit d’un retour au tra-

vail à la tâche. Tous ces 

prestataires ne bénéfi-

cient d’aucun contrat de 

travail pas plus que de 

protection sociale. Ces 

plateformes permettent 

aussi la mise en concur-

rence de ces travailleurs 

au niveau mondial avec 

un employeur plutôt  

« évanescent » et une ex-

ternalisation de la notation 

qualité par les clients. 

L’organisation col-

lective est difficile à 

mettre en œuvre d’où une 

série d’interrogations :   

	 > Sur de nouvelles 

protections à imaginer 

pour les travailleurs du 

numérique,

	 > Sur la reconnais-

sance d’une dépendance 

économique,

	 > Sur de nouveaux 

dispositifs de formations 

initiales et continues,

	 > Sur un nouvel élan 

en matière de réduction 

du temps de travail au 

regard des menaces qui 

pèsent sur l’emploi,

	 > Sur la question d’un 

revenu d’existence / re-

venu universel 

Voilà un certain nom-

bre d’enjeux liés au 

numérique et à ces im-

pacts sur l’emploi.

n  e. reich

Figure 17

Figure 16
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Debat

Mondialisation,
Revolution Numerique

   & Emploi ...
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Annie DELERS

retraitée du CNRS, SNTRS-CGT

Vous démontrez qu’il faut 

construire une protestation 

syndicale qui soit à la hau-

teur des enjeux. Vous qui 

êtes largement connec-

tés au syndicat, avez-vous 

connaissance d’action au 

niveau de la CES ou d’autres 

organissations ? 

Andrée 
STEIDEL

Cap Gemini

Vous n’évoquez, pas en 

lien avec ce que je qualifie 

d’atomisation des tâches, 

les différentes normalisa-

tions / standardisations sur 

lesquelles s’appuie l’écla-

tement de ces activités 

qui servent au numérique, 

notamment concernant ce 

que l’on appelle dans nos 

métiers, la méthodologie 

Agile, qui s’appuie sur le 

« Lean management » et 

d’autre part, le CMMI qui 

est un des ancrages qui 

permet la segmentation 

des tâches et l’atomisation 

des activités vers le off- 

shore. Pouvez-vous évo-

quer ces différents points ?

Nelly DETREZ

Prologue Numérique

Vous avez parlé de très 

grosses entreprises avec 

peu de salarié-es qui utili-

sent le numérique. Mais je 

pense qu’il faudrait aussi 

aborder les entreprises qui 

sont déstabilisées et pré-

carisées puisque l’on a un 

passage du CAPEX (Mou-

vement de trésorerie d’une 

entreprise engendré par les 

dépenses d’investissement 

de capital. Le Capex est re-

latif aux dépenses liées au 

développement) à l’OPEX 

(ou dépenses d’exploita-

tion). Ce sont les charges 

courantes avec toute la 

notion de location de tous 

les services et le stockage 

dans le Cloud. Les entre-

prises se créent très vite 

mais disparaissent tout 

aussi rapidement puisqu’il 

n’y a pas d’investissement. 

Tout est basé sur la notion 

de location. L’entreprise 

elle-même est très désta-

bilisée.

patrick mory

Fédération Banques  
et Assurances

Je fais partie du Comité de 

pilotage de l’observatoire 

des métiers et nous faisons 

une étude sur l’impact du 

numérique en terme d’en-

jeux organisationnels et 

des besoins des métiers. 

Vous avez relevé qu’aux 

Etats-Unis, il y aurait 47 % 

d’emplois supprimés.

Nous, au niveau de l’ob-

servatoire, avec les experts 

du BIPE, on constate une 

transformation des métiers 

de 60 % à 70 %. D’autre 

part, l’Inspection Générale 

des Finances prépare un 

dossier sur l’impact du nu-

mérique pour les emplois 

dans le secteur tertiaire. 

Avez-vous des informa-

tions sur le sujet ?

Intervenant

Il y a eu des actions enga-

gées en Angleterre et en 

Amérique pour considérer 

les travailleurs ubérisés 

comme des salarié-es.

Cela signifie que ce modèle 

ne rentre pas dans la case 

des législations existantes 

des pays évolués, entre pa-

renthèse, je voulais savoir 

s’il y avait de fortes pres-

sions de ces entreprises 

pour faire changer nos lois, 

je pense à Macron …

noel lechat

Sur le Lean et en particu-

lier la méthode AGIL, c’est 

Guillaume ETIEVANT qui y 

répondra dans son exposé 

en seconde partie de la 

matinée. 

En ce qui concerne les ac-

tions de la CES … et plus 

largement les probléma-

tiques que le numérique 

pose à notre syndicalis-

me, il faudra attendre cet 

après-midi.

emmanuel 
reich

Au niveau européen, >>> 
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il y a un certain nombre 

d’initiatives qui sont réa-

lisées tant au niveau de la 

CES qu’au niveau de fédéra-

tions syndicales européen-

nes. Il y a aussi quelques 

pays européens où les or-

ganisations syndicales ont 

engagé des initiatives pour 

faire face au numérique. 

Nous avons déjà évoqué la 

fragmentation de la chaîne 

de valeur, qui renvoie à la 

possibilité pour un acteur 

type Booking de se glisser 

comme un nouvel intermé-

diaire dans la chaîne de va-

leur existante. C’est le pre-

mier aspect.  L’autre aspect 

à prendre en compte est 

que la fragmentation de la 

chaîne de valeur avec le re-

cours à l’externalisation et 

de la sous-traitance, per-

met à certaines entreprises 

donneurs d’ordre de mettre 

la pression sur leurs sous-

traitants. Certes, cette si-

tuation n’est pas inhérente 

au numérique, mais celui-

ci permet d’avoir des outils 

qui favorisent ce type de 

réorganisations et de divi-

sions du travail. 

Les contestations 

concernant le processus 

d’uberisation et les procès 

Outre-Atlantique sur cette 

question montrent que ces 

entreprises telles que Uber 

ont des rapports pour le 

moins compliqués avec la 

législation, pour dire les 

choses de manière très di-

plomatiques.

Bien souvent, comme ce 

fut le cas pour Uber Pop, il 

y a un peu plus d’un an, ces 

entreprises n’ont pas peur 

d’enfreindre la Loi si cela 

peut leur permettre de dé-

velopper leur activité quitte 

à devenir des acteurs in-

contournables avec un 

rapport de force favorable 

face au pouvoir public et 

obtenir ultérieurement les 

changements législatifs 

nécessaires.

Cela ne marche pas à cha-

que fois. D’ailleurs concer-

nant AirBnB qui a favorisé 

tout un écosystème non 

pas à partir de particulier 

qui pouvaient louer une 

chambre ou un apparte-

ment de façon ponctuelle, 

mais de professionnels de 

l’immobilier qui ont acheté 

des appartements ou/ et 

des immeubles afin d’en 

faire de la location AirBnB. 

Nous assistons à l’émer-

gence d’un écosystème 

avec des services associés 

à l’offre d’hébergement. 

Mais en même temps, un 

certain nombre de villes et 

municipalités tentent de 

réguler cet écosystème. 

C’est le cas de Berlin, de 

New York, de Barcelone … 

qui tentent de réguler le 

type de prestations de ces 

acteurs.

Dans le cas d’Uber, la 

question posée est celle 

du recours à des pres-

tataires qui veulent être 

considérés comme des sa-

larié-es. Mais il faut être 

clair, la problématique est 

loin d’être solutionnée 

puisqu’au Royaume-Uni 

c’est un tribunal du travail 

- Labour Court - qui a rendu 

une décision concernant 

le fait que ces travailleurs 

doivent être considérés 

comme des salarié-es. Cela 

ne concerne pour le mo-

ment que deux prestataires 

parmi les milliers existants 

d’Uber. Uber a estimé que 

cette décision ne s’appli-

quait qu’aux deux presta-

taires et non à l’ensemble 

de ses prestataires. 

Le modèle économique de 

ces entreprises repose en 

grande partie sur l’utilisa-

tion de prestataires plutôt 

que sur le recours aux sa-

larié-es. Se pose donc la 

question de savoir dans 

quelle mesure ces plate-

formes seraient viables si 

elles étaient obligées d’em-

baucher leur prestataire ? 

C’est une vraie question. 

Sans compter que quel-

ques faillites ont déjà eu 

lieu dans ce milieu. 

sophie basini

Modis/ Groupe ADECCO 

Je souhaiterais poser une 

question sur l’individuali-

sation du travail et quel-

que part, la disparition de 

l’entreprise telle que l’on 

la connaît aujourd’hui.

En effet, avec des tâches 

distribuées par une pla-

teforme, l’entreprise est à 

l’évidence vouée à dispa-

raître. Est-ce vrai ?
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Intervention

Les mois se suivent et 

malheureusement se res-

semblent. Pour cela, dois-

je vous parler de la situa-

tion internationale ? Non 

la NVO vous en parle. 

Précarité ou tension en-

tre les peuples créés de 

toute pièce par des singes 

savants qui entretiennent 

guerre et misère à des 

fins très personnelles tel-

les que « le fric ». La NVO 

vous en parle. 

Les panama papers c’est 

un monde qui découvre 

l’ampleur de la fraude : 

214 000 sociétés offshore 

et leurs actionnaires, célé-

brités, hommes politiques. 

Une orgie financière plané-

taire qui explose aux yeux 

d’une opinion mondiale 

médusée. La NVO vous en 

parle. N’oublions jamais 

que la moitié de la popula-

tion mondiale vit dans des 

pays qui n’ont pas ratifié 

les conventions qui protè-

gent la liberté syndicale et 

le droit de la négociation 

collective. Là, c’est la CGT 

qui vous le dit. N’en dé-

plaise aux détenteurs du 

capital, la bataille contre 

la loi travail continue.

Le peuple n’accepte pas 

de rayer d’un trait de 49.3 

un siècle de construction 

sociale au service des sa-

larié-es.  Comme l’écrit la 

NVO, l’avenir est bien les 32 

heures. La NVO c’est avant 

tout votre journal sur l’infor-

mation sociale, juridique et 

syndicale portant sur l’ac-

tivité revendicative de tous 

vos  syndicats. Fondé en 

1909 par un groupe de syn-

dicalistes, ce journal hors du 

commun a fait et écrit l’his-

toire du XXe siècle. 

Que l’on soit élu-e, man-

daté-e, syndiqué-e, en res-

ponsabilité, nous sommes 

confrontés en permanence 

à des campagnes patrona-

les qui font obstacles à la 

défense des revendications 

des salarié-es. 

S’abonner oui. Je dis bien 

s’abonner, c’est donner à 

la NVO les moyens d’as-

surer durablement son dé-

veloppement et nous en 

avons tous besoin. Dans la 

période, nous ne saurions 

trop conseillé à la ministre 

du travail un abonnement 

groupé des publications de 

la NVO bi media. 

Cela serait une lecture utile 

pour préparer ses prochai-

nes interviews et rappeler à 

ses collègues, toute l’utilité 

du droit du travail.

Tout autre chose. J’ose 

espérer que ceux qui dé-

versent leur haine contre 

la CGT seront conséquent 

avec eux-mêmes et n’ose-

ront pas prendre de congés 

payés, ne se feront plus 

rembourser par la Sécurité 

Sociale, ne prendront pas 

leur retraite et travaillerons 

jusqu’à 70 ans, n’oseront 

pas toucher les allocations 

familiales, la prime parenta-

le etc … Concrètement, tous 

les acquis que les camara-

des ont obtenu parfois au 

péril de leur vie. Cette pres-

se qui a marqué le XXe siè-

cle sera toujours gagnante 

pour marquer le XXIe siècle. 

Pour preuve mes camara-

des, un dossier qui tient à 

cœur tout le monde dans ce 

dernier numéro de la NVO, la 

parole aux militant-es de la 

CGT dans le vif du dossier 

Alstom. Il interroge le fond 

de l’affaire, l’avenir indus-

triel de l’entreprise et de la 

filière ferroviaire. Et ça mes 

camarades, c’est dans la 

NVO. Abonnez-vous ! Merci.

ABONNEZ-VOUS !
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Les impacts du Numerique,
sur l’Organisation du travail et les conditions 

de travail ...

Après la présentation 
d’Emmanuel REICH 
sur le numérique et 
les problématiques de 
l’emploi, cette deuxiè-
me partie de la mati-
née sera consacrée à 
l’organisation du tra-
vail et aux conditions 
de travail. 

En introduction, je me 

permets d’évoquer avec 

vous l’objectif de l’étude 

convenue avec les cama-

rades de la Fédération 

CGT des Sociétés d’Etu-

des et les axes de travail 

qui obéissent à une même 

logique, à savoir élabo-

rer un contre discours sur 

le numérique et sur les 

conséquences en matière 

du droit du travail et de 

conditions de travail. 

Vous le savez et vous 

vous en rendez compte, 

aujourd’hui le discours 

sur le numérique sur ces 

sujets est dominé par 

certains intérêts. Je vais 

vous en montrer certains 

exemples. 

C’est le cas de  Nathalie 

Kosciusko-Morizet et 

sa manière avec laquelle 

elle amène dans le public 

une version du numérique 

dominante : 

«  L’émergence du numéri-

que bouscule le monde du 

travail. Il y a des métiers 

où l’on continuera à mesu-

rer le travail sur une base 

horaire, c’est le cas de la 

caissière en supermarché 

ou du réceptionniste sur 

une plateforme. Mais il y a 

d’autres secteurs où cela 

n’a plus de sens. »

Elle ajoute : 

« Je rêverais que l’on 

puisse avoir des zones 

franches en matière de 

droit du travail. »

On voit bien comment 

le numérique est un 

prétexte pour détruire 

l’ensemble des droits 

des salariés. 

Autre personnalité bien 

connue, Monsieur Pierre 

GATTAZ qui nous explique : 

« Nous rentrons dans 

l’aire du collaboratif, du 

participatif, de l’entrepre-

neuriat ou du partenariat. 

Il faut substituer un cadre 

aujourd’hui fondé sur la 

contrainte, l’obligation et 

la subordination par un 

GUILLAUME ETIEvanT
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cadre fondé sur la liberté, 

la flexibilité et l’agilité. 

Notre droit du travail doit 

ainsi évoluer vers un droit 

de la relation profession-

nelle. »

On voit bien ici quelle 

est la visée à long ter-

me de ces gens-là. 

Le caractère indispensa-

ble est pour nous, syndi-

caliste, d’avoir un contre 

discours pour dire que 

l’évolution technologique 

ne doit pas justifier la ré-

gression des droits mais 

leurs progressions. 

C’est une tâche impor-

tante du fait que ces 

propos répétés réguliè-

rement dans les medias 

s’appuient sur un appa-

reil idéologique légitimé 

par de nombreuses étu-

des publiées ces derniè-

res années, notamment le 

rapport Mettling. 

La CGT s’y était oppo-

sée. Bruno Mettling,  

Directeur Général Adjoint 

du Groupe Orange, a re-

mis un rapport intitulé  

« transformation numéri-

que et vie au travail » à la 

ministre en charge du tra-

vail, Madame EL KHOMRI, 

le 15 septembre 2015. Il 

formule 36 propositions 

pour « accélérer et réus-

sir » la transformation 

numérique des entrepri-

ses. Il s’agit notamment 

d’adapter le droit du tra-

vail aux nouvelles formes 

de travail (salarié ou non) 

issues de la révolution 

numérique. Ses propo-

sitions sur le forfait jour 

ont influé la rédaction de 

la « loi travail ». A l’évi-

dence, le numérique est 

devenu un prétexte pour 

aborder le rapport de 

subordination, le temps 

de travail, les inégalités 

de traitement et l’indivi-

dualisation des parcours 

professionnels. Il nous 

faut donc avoir un certain 

nombre de propositions 

positives par rapport à 

ces discours et donc un 

ensemble de revendica-

tions qui seront l’objet du 

débat de cet après-midi. 

Cela nécessite de faire un 

constat sur la situation 

des droits des salariés 

aujourd’hui non seule-

ment dans les entreprises 

du numérique mais aussi 

dans les entreprises im-

pactées par le numéri-

que. 

C’est pourquoi, il est in-

dispensable de dévelop-

per un contre discours 

pour montrer que ces 

évolutions n’ont pas de 

nécessité liée aux pro-

grès technologiques, mais 

qu’elles sont issues de 

choix stratégiques des 

entreprises pour augmen-

ter leur profitabilité et leur 

rentabilité. 

Dans cette démarche, no-

tre étude, en se focalisant 

sur le cas français, ca-

ractérise l’expansion des 

nouvelles technologies 

depuis les années 1980 et 

leurs impacts sur l’orga-

nisation des entreprises, 

en situant ces évolutions 

dans la continuité des 

deux révolutions indus-

trielles précédentes qui 

ont permis d’augmenter 

les taux de profits des 

actionnaires, souvent au 

détriment des salariés. 

Ainsi dans la première 

partie de l’étude, nous re-

venons sur des éléments 

contextuels, sur le déve-

loppement du numérique 

en tant que tel, je n’y re-

viendrai que très rapide-

ment. 

Dans une deuxième par-

tie, nous analysons les 

différents aspects de ce 

laboratoire des régres-

sions sociales qu’est le 

numérique : économie du 

contournement, augmen-

tation du rapport de su-

b o r d i n a t i o n , 

illusion d’auto-

nomie, individualisation 

des parcours, réduction 

des droits collectifs, aug-

mentation du temps de 

trajet, augmentation des 

risques socio-organisa-

tionnels. 

Numerisation 

de l’economie et

evaluation du travail

L’économie se dématé-

rialise depuis 40 ans en 

France mais aussi dans 

l’ensemble des pays de 

l’OCDE. Cela se traduit 

donc depuis les années 

1970 par la combinaison 

de différents facteurs liés 

à des choix stratégiques 

et politiques, notamment 

celui de tourner les in-

vestissements vers ce 

que l’on appelle l’écono-

mie de la connaissance. 

On a donc laissé faire la 

désindustrialisation de 

notre pays au profit de 

cette nouvelle économie 

qui réorganise complé-

tement les chaînes de 

valeur comme l’a rappelé 

Emmanuel REICH dans 

son exposé. 

En fait, les entreprises 

se sont progressivement 

tournées vers une >>> 
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économie de services en 

sous-traitant les activités  

de production de biens 

vers les pays à faible 

coûts de production, et 

en réduisant leurs stocks 

afin d’accroître leur tré-

sorerie. (fig.1)

Cette dématérialisation 

ne se limite pas aux en-

treprises de service du 

numérique, elle impacte 

l’ensemble des entrepri-

ses.  C’est donc un enjeu 

pour l’ensemble des sala-

rié-e-s et pas seulement 

ceux de la « nouvelle éco-

nomie ».

La dématérialisation de 

l’économie se traduit par 

la montée en puissance 

du secteur des technolo-

gies de l’information. 

A partir des années 1990, 

apparaissent une multi-

tude de start-up, sociétés 

nouvelles, fondées sur 

l’innovation, avec un fort 

besoin en capitaux pour 

soutenir une croissance 

exponentielle, spéciali-

sées dans les technolo-

gies de l’information. Ces 

entreprises profitent de 

l’innovation de rupture 

que constitue le déve-

loppement d’inter-

net pour réaliser 

des investis-

sements importants dans 

l’espoir d’un retour sur 

investissement très élevé 

et rapide.

Les entreprises des sec-

teurs de l’information, de 

la communication et des 

technologies innovan-

tes comptent aujourd’hui 

parmi les plus importan-

tes capitalisations bour-

sières mondiales. 

La dématérialisation de 

l’économie touche dé-

sormais presque tous 

les secteurs d’activités. 

La création de valeur est 

générée par la capacité 

d’innovation et d’inves-

tissement en Recherche 

et Développement, en pu-

blicité, etc. …

Cette économie crée une 

incertitude pour l’ensem-

ble des populations et 

en particulier, pour les 

salarié-e-s. L’économie 

dématérialisée est une 

économie « imprévisible ». 

Elle aboutit à des bulles 

financières qui, quand 

elles explosent, cause 

des dommages sur l’en-

semble de la population 

parce que cette écono-

mie numérique favorise 

cette logique spéculative 

et favorise une sorte de 

mythe, qui est dans le ca-

Figure 1
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pitalisme, que Karl Marx 

avait déjà décrit le livre III 

du capital, c’est-à-dire un 

capitalisme fictif, l’illu-

sion que le capital pour-

rait s’auto-engendrer lui-

même sans passer par la 

sphère productive. Et les 

bulles spéculatives finis-

sent toujours, à un mo-

ment donné, par exploser 

car l’économie est tou-

jours ramenée à la valeur 

réelle, et la valeur réelle 

est celle issue du travail 

des salarié-es. Ce mythe 

d’un capital qui pourrait 

augmenter sa producti-

vité sans passer par la 

sphère de la production 

s’est développé massive-

ment aujourd’hui. Pour-

tant, cela ne fonctionne 

pas. La réalité nous rat-

trape toujours avec des 

conséquences néfastes 

sur l’économie. 

Ainsi, en 2000, l’explo-

sion de la bulle internet a 

montré que la valeur des 

sociétés avait été suré-

valuée. Les retours sur 

investissements réels 

étaient bien inférieurs 

aux projections faites par 

les investisseurs. En ef-

fet, les actifs immatériels 

sont difficiles à valoriser. 

Si l’innovation à laquelle 

ces actifs ont conduit, 

n’aboutit pas ou ne ren-

contre pas le succès es-

péré, les investissements 

réalisés sont totalement 

perdus et ne peuvent être 

revendus, contrairement 

aux actifs matériels.  De 

plus, les investissements 

immatériels sont plus 

difficiles à contrôler que 

les investissements ma-

tériels puisqu’il est pos-

sible pour un concurrent 

ou un consommateur de 

s’approprier les idées ou 

les innovations d’une en-

treprise. 

L’économie dématériali-

sée connaît de profondes 

contradictions. Elle génè-

re souvent des situations 

de monopole liées à l’im-

portance de l’innovation. 

Lorsqu’un nouveau ser-

vice ou un nouveau pro-

duit rencontre un succès, 

l’entreprise ayant réalisé 

l’innovation se retrouve 

en situation de monopole 

temporaire, qu’il est en-

suite, difficile de concur-

rencer.

Les entreprises doivent 

donc faire face à des 

coûts importants de R&D, 

publicité, etc. Pour déve-

lopper un service ou un 

produit nouveau, avec le 

risque qu’un concurrent 

offre la même innovation 

plus rapidement et donc 

que les coûts initiaux 

soient perdus. 

Enfin, la valorisation des 

actifs immatériels est 

souvent basée sur des 

perspectives de croissan-

ce de la demande rendues 

irréalistes par le contex-

te macroéconomique et 

par l’économie dématé-

rialisée elle-même. La 

concurrence par les prix 

en minimisant les coûts 

y compris les rémunéra-

tions, avec l’externalisa-

tion ou la préconisation 

de la force de travail, ne 

conduit pas à une hausse 

de la demande et donc 

à la croissance écono-

mique. Ainsi un grand 

nombre d’entreprises de 

la nouvelle économie ne 

sont pas aussi rentables 

qu’espérer. Quand on 

examine les comptes de 

ces entreprises, comme 

par exemple Uber, ce n’est 

pas forcément florissant.

Il y a une économie fragile, 

qui fragilise les salarié-es 

et qui fragilise surtout le 

quotidien des salarié-e-s, 

bouleversé donc par les 

évolutions technologiques. 

Et ce par, 

	 > L’immédiateté et 

la gratuité. 

Les moyens de commu-

nication sont gratuits, 

une fois l’accès à Inter-

net payé : mail, appels 

vocaux. La plupart des 

contenus en ligne sont 

aussi gratuits.

	 > La profusion des 

informations qu’il est 

difficile de prioriser. 

En entreprise, les échan-

ges par mail ont été ba-

nalisés, et la moindre 

information est aussitôt 

partagée au niveau d’une 

équipe ou entre départe-

ments. Il en résulte no-

tamment pour le salarié, 

une quantité croissante 

d’informations à traiter 

et à analyser. 

	 > Une disponibilité 

permanente non seule-

ment des informations 

mais des personnes par 

rapport à ces informa-

tions. 

En effet, avec l’arrivée des 

terminaux mobiles, l’in-

formation et la commu-

nication sont possibles 

en permanence. Seule 

la déconnexion permet 

d’échapper au flot conti-

nu d’informations, mais 

je vais y revenir. >>>
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Nous avons globalement 

un quotidien des salarié-

es modifié et une écono-

mie très fragile. A partir 

de ces constats, on pour-

rait parler d’une troisième 

révolution industrielle. 

Mais cette vision-là est 

à questionner. En effet, 

on appelle couramment 

révolution industrielle, 

l’ensemble des phénomè-

nes qui a accompagné, à 

partir du XVIIIe siècle, la 

transformation du monde 

moderne grâce au dé-

veloppement du capita-

lisme, des techniques de 

production et des moyens 

de transport et de com-

munication. 

Selon certains auteurs 

comme Jérémy Rifkin, 

la troisième révolution 

industrielle débute au mi-

lieu du XXe siècle en Eu-

rope, aux Etats-Unis et au 

Japon. Elle est impulsée 

par le développement du 

nucléaire, de l’électroni-

que et de l’informatique. 

Pour d’autres auteurs, no-

tamment Jean Lojkine, 

il vaut mieux parler de  

« révolution information-

nelle », pour souligner le 

fait que les évolutions 

en cours actuelle-

ment ne sont pas 

dues à des dé-

terminismes techniques 

mais à des choix socio-

politiques.

Les conséquences de ces 

évolutions ne sont pas 

liées tant aux évolutions 

du numérique en tant que 

tel mais plutôt à des choix 

stratégiques des grandes 

entreprises pour augmen-

ter leur niveau de profi-

tabilité et de rentabilité. 

Il n’y a donc pas l’émer-

gence d’une économie du 

numérique dont l’objet se-

rait la mise en place d’une 

société telle que nous la 

connaissons aujourd’hui. 

Il vaut donc mieux par-

ler de « révolution infor-

mationnelle » qui se si-

tue dans la logique des 

précédentes révolutions 

industrielles qui ont tou-

jours été un enjeu pour les 

entreprises. Il s’agit pour 

celles-ci de pouvoir utili-

ser la technique pour aug-

menter leur taux de profit. 

La technologie, contraire-

ment à ce que l’on nous 

présente, n’est pas liée 

forcement à un progrès 

humain. Il peut être utilisé 

à d’autres fins. C’est ce 

que l’histoire nous mon-

tre. Les évolutions positi-

ves pour les salarié-es  en 

terme de réduction de tra-

vail par exemple n’ont pas 

été obtenues parce que la 

technologie avait évolué, 

même si la technologie 

le permettrait, mais parce 

que les revendications 

syndicales, les revendica-

tions historiques du mou-

vement ouvrier, ont per-

mis de batailler pour que 

le rapport de force capi-

tal-travail soit davantage 

en faveur du travail et un 

peu moins en faveur du 

capital. Aujourd’hui, nous 

sommes encore dans cet-

te bataille, et davantage 

qu’hier. Aujourd’hui, il y a 

un enjeu pour que le nu-

mérique soit utilisé pour 

améliorer les conditions 

de travail. En effet, dans 

les entreprises, le progrès 

technique est d’abord un 

moyen d’accroître les pro-

fits des actionnaires. La 

naissance du capitalisme, 

comme modèle de socié-

tés, précède les révolu-

tions industrielles. 

Le capitalisme prospérait 

déjà dans les grandes vil-

les d’Europe dès la fin du 

XVIe siècle (Braudel).

Par la suite, à chaque in-

tervention, la société et 

l’organisation du travail se 

sont adaptées aux machi-

nes. Le progrès technique 

a d’abord été un moyen 

pour les capitalistes d’ac-

croître leurs bénéfices, au 

détriment des conditions 

de travail. 

Le progrès technique per-

met d’augmenter la pro-

ductivité et de réaliser 

des économies d’échelle 

en réduisant le coût uni-

taire des produits. Si les 

gains de productivité 

étaient correctement ré-

partis, ils financeraient 

de nouveaux investisse-

ments, entraîneraient une 

hausse des salaires et 

donc la consommation et 

des recettes fiscales de 

l’Etat. Ils pourraient éga-

lement permettre de ré-

duire considérablement le 

temps de travail.

L’histoire des révolutions 

industrielles démontre 

que ce n’est pas ce qui 

se passe. Les phases de 

régression et de progrès 

social ne sont alternées 

tout au long des deux der-

niers siècles. Et comme je 

l’ai dit, l’amélioration des 

conditions de travail n’a 

pas été liée aux innova-

tions, mais est issue du 

rapport de force politique 

et syndical entre travail et 

capital. 

Dernière évolution à pren-

dre en compte, c’est l’or-
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ganisation des entrepri-

ses qui sont de plus en 

plus fractionnées. Des 

services entiers sont 

externalisés. La notion 

même d’entreprise a évo-

lué mais les droits des 

salarié-e-s n’ont pas 

évolué en même temps. Il 

faut repenser cette notion 

d’entreprise pour étendre 

les droits des salarié-es 

sur l’ensemble de « l’en-

treprise fragmentée ». A 

l’évidence, dans ce cadre, 

le numérique est instru-

mentalisé contre les sa-

larié-es. L’avènement du 

numérique entraîne de 

nouveaux bouleverse-

ments de l’organisation. 

Après une période d’ac-

croissement des droits 

sociaux (1945-1975), les 

nouvelles technologies 

provoquent l’effet inverse 

et contribuent à dégrader 

les conditions de travail. 

Le rapport Mettling 

explique que le numéri-

que offre l’opportunité 

de créer « de nouvelles 

organisations du travail 

plus transversales »,  plus 

souples, de nouveaux mo-

des de fonctionnement, 

plus coopératifs et plus 

collectifs qui répondent à 

des maux, à des excès de 

l’entreprise d’aujourd’hui 

et d’un modèle taylorien à 

bout de souffle. 

Ce phénomène remet en 

cause les fondements 

même du salariat. 

Après les premières va-

gues d’externalisation de 

services opérationnels 

(restauration des sala-

rié-es, nettoyage, main-

tenance …) les entre-

prises ont tiré parti des 

nouvelles technologies 

pour externaliser certains 

process et activités infor-

matisées. Le numérique a 

amplifié un phénomène 

déjà existant. Les sala-

rié-e-s des entreprises 

sous-traitantes ne pro-

fitent plus des accords 

collectifs signés dans les 

grandes entreprises grâce 

aux mouvements sociaux 

qui y étaient menés. 

L’externalisation entraîne 

des reculs historiques en 

termes de droits sociaux. 

Le numerique,  

un laboratoire des 

regressions sociales 

Cette deuxième partie de 

notre analyse constitue 

le cœur de nos travaux. 

Il nous a conduits à re-

garder un certain nombre 

de régressions sociales. 

Nous avons ciblé ce qui,  

à notre sens, sont les 

plus significatives. 

Le premier aspect, cer-

tainement le plus fonda-

mental parce que quelque 

part il synthétise tous 

les autres aspects abor-

dés par la suite. C’est la 

question du rapport de 

subordination. Le rap-

port de subordination, 

c’est celui que subit tout 

salarié par rapport à son 

employeur. Historique-

ment, le lien de subordi-

nation n’a pas toujours 

existé. C’est une idée qui 

a émergé en France à la 

fin du XIXe siècle. Aupa-

ravant, à la suite de la ré-

volution française, nous 

étions dans une logique 

d’égalité entre l’employé 

et celui qui détenait l’ate-

lier simplement parce que 

nous étions tous égaux 

en droit devant la répu-

blique. C’est l’idée qui 

guidait le droit  lui-même. 

Mais, fin du XIXe, cette  

« égalité » fait place à la 

subordination, l’employé 

contractant avec l’em-

ployeur pour pouvoir tra-

vailler. L’employé ne peut 

pas faire ce qu’il veut 

dans l’entreprise et l’em-

ployeur ne peut pas écri-

re n’importe quoi sur le 

contrat de travail. 

On est sorti de l’idée 

que le salarié et le patron 

étaient des contractants 

et à l’égalité dans ce rap-

port. On a admis qu’il y a 

un rapport de subordina-

tion et on a créé le Code 

du travail parce qu’il 

faut des protections or-

ganisées et prévues par 

la loi pour protéger, sur 

l’ensemble du territoire 

français, l’ensemble des 

salarié-e-s face à l’em-

ployeur et ne pas laisser 

démuni le salarié dans ce 

rapport avec l’employeur, 

celui qui lui fournit un 

emploi.

Dans ce cadre, le numé-

rique brouille la relation 

de subordination. Et c’est 

ce brouillage qui permet 

d’imposer les contre-ré-

formes. Il faut se rappe-

ler que Rebsamen dé-

clarait qu’il n’y avait pas 

de rapport de subordi-

nation entre le salarié et 

l’employeur. Il sait perti-

nemment que c’est faux, 

mais à partir du moment 

où l’on considère qu’il n’y 

a plus de rapport de su-

bordination, il n’y a plus 

besoin de Code du Tra-

vail. C’est l’enjeu idéolo-

gique aujourd’hui. Ce qui 

est important dans >>> 
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la période, c’est cette 

négation du rapport de 

subordination, cette né-

gociation du pouvoir pa-

tronal, alors que contra-

dictoirement, ce pouvoir 

patronal s’accentue avec 

le numérique. Le nu-

mérique a contribué au 

développement de mul-

tiples situations de tra-

vail, dans lesquelles la 

relation de subordination 

est brouillée par l’illusion 

d’autonomie du travailleur 

et des modalités de ma-

nagement renouvelées. La 

plupart des employeurs 

ont la tentation d’exclure 

les travailleurs concernés 

de la protection du droit 

social sous le prétexte 

d’un rapport de subordi-

nation amoindri. 

En France, un emploi sur 

dix est une forme de tra-

vail indépendant ou mixte :  

freelance, autoentrepre-

neurs, portage salarial, 

etc. Pour toutes ces si-

tuations, les donneurs 

d’ordre, clients ou em-

ployeurs, se prévalent de 

l’indépendance et de l’ab-

sence de subordination 

juridique pour rejeter 

leurs obligations en 

matière de droit 

de travail et de 

protection sociale. Ces 

travailleurs dit « indé-

pendants » sont pourtant 

dépendants économique-

ment. On ne va pas consi-

dérer que ce sont des sa-

larié-e-s et donc on ne 

leur donnera pas les droits 

incombant à des salariés, 

alors que de fait, ils ont 

une situation de travail qui 

est tout autant soumise à 

l’employeur que n’importe 

quel salarié. 

Aujourd’hui pour qu’un 

contrat soit qualifié de 

contrat de travail, trois 

éléments doivent être 

réunis :   

	 > Un travail, 

	 > Un salaire et, 

	 > Un lien de subordi-

nation qui constitue l’élé-

ment le plus difficile à 

identifier et qui a été bâti 

par la jurisprudence tout 

au long du XXe siècle. 

L’indépendance économi-

que n’implique pas tou-

jours un rapport de subor-

dination. 

D’ailleurs, selon l’OCDE 

« les travailleurs non sa-

lariés dépendants » sont 

définis comme suit : des 

travailleurs indépendants 

qui exercent pour leur 

propre compte et remplis-

sent au moins deux des 

conditions suivantes :

	 > 1. Ils n’ont qu’un 

employeur/ client, 

	 > 2. Ils ne peuvent 

pas recruter de salariés 

même si leur charge de 

travail est lourde, 

	 > 3. Ils ne peuvent 

pas prendre de manière 

autonome des décisions 

qui ont le plus d’impor-

tance dans l’exercice de 

leur activité.

De ce point de vue, la soi-

disant autonomie des tra-

vailleurs indépendants à ce 

jour est plus que contesta-

ble. Le consultant qui va 

enchaîner des missions 

de plus ou moins longues 

durée dans les mêmes 

conditions de travail que 

le consultant salarié de 

l’entreprise sans en avoir 

les avantages n’est-il pas 

moins autonome qu’il peut 

le croire ? Ce freelancer 

aura une même durée du 

travail et les mêmes pres-

sions du client. De nom-

breuses situations de tra-

vailleurs indépendants ou 

de freelance sont des illu-

sions d’autonomie que les 

développements du numé-

rique permettent de bana-

liser, mais qui ne viennent 

en rien bousculer la réalité 

du rapport de subordina-

tion. D’ailleurs, le contrô-

le du travail effectué est 

particulièrement fort dans 

ces situations, même s’il 

s’exerce souvent en fin de 

période avec une sanction 

immédiate. Si le travail 

correspond aux attentes, 

le contrat peut être re-

nouvelé sinon le contrat 

s’arrête. 

Nous avons beaucoup de 

salariat déguisé parmi ces 

travailleurs indépendants. 

Par conséquent, comment 

réagir et comment faire 

évoluer la législation pour 

tenir compte de cette dé-

pendance économique ? 

Il y a eu des discussions 

sur ce sujet au début du 

XXe siècle. Finalement, 

la dépendance économie  

n’a pas été mise dans la 

définition du rapport de 

subordination juridique. 

On distingue bien les 

deux choses dans le droit. 

Le lien de subordination 

pourrait être réécrit juridi-

riquement, pour que celui-

ci puisse être caractérisé, 

non plus uniquement par 

la subordination juridique, 

mais également par la dé-

pendance économique.
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Les évolutions législati-

ves du siècle précédent 

ont permis par des ajouts 

à la partie VII du Code du 

Travail : 

	 > au journaliste d’être 

un salarié et non pas un 

auteur, 

	 > au travailleur à do-

micile d’être un salarié et 

non pas un sous-traitant 

indépendant, 

	 > au VRP d’être son 

salarié et non pas un 

mandataire.

La loi a quand même tenu 

compte de la dépendance 

économique même si la 

subordination juridique 

n’était pas suffisamment 

caractérisée. Il convient 

de poursuivre ces évolu-

tions pour que le Code du 

Travail protège l’ensem-

ble des salarié-es qui ne 

disposent pas de contrat 

de travail, mais se situent 

dans une zone grise en-

tre le droit du travail et 

le droit commercial ; car 

ils sont économiquement 

dépendants.   

Des propositions existent 

aujourd’hui dans le débat 

public : 

	 > Soit étendre la dé-

finition du salariat en as-

souplissant la définition 

de la subordination juri-

dique pour permettre ain-

si de prendre en compte 

la dépendance économi-

que. Si le critère actuel, 

la subordination juridique 

permanente, figure dans 

le Code du Travail, ses 

critères sont fixés par la 

seule jurisprudence de-

puis 1931. Ils peuvent 

être élargis, ou précisés 

par la loi ainsi :

	 > Soit intégrer de 

nouvelles catégories de 

travailleurs dans la sep-

tième partie du Code du 

Travail pour ainsi leur at-

tribuer une présomption 

de salariat. Il s’agit de 

protéger les travailleurs 

de la nouvelle économie. 

	 > Soit créer un socle 

de droits fondamentaux 

applicables à tous les 

travailleurs quelle que 

soit la forme juridique de 

l’exercice de leur activité 

professionnelle. 

	 > Soit créer, dans le 

Code du Travail, une ca-

tégorie de travailleurs 

non-salariés mais écono-

miquement dépendants. 

C’est la pente qu’on choi-

sit certains pays euro-

péens, notamment l’Italie 

où il existe un troisième 

statut. Il y a donc des sa-

lariés, des indépendants 

et des indépendants dé-

pendants économique-

ment.

Ces pistes brièvement 

évoquées sont bien en-

tendu, soumises à vos ré-

flexions et en tous les cas 

doivent être travaillées. 

Une fois évoquée, cette 

difficulté au regard du 

rapport de subordina-

tion, il faut noter que ce-

lui-ci ne cesse d’exister 

mais surtout il augmente, 

simplement par ce que le 

pouvoir patronal augmen-

te lui aussi. Les grandes  

entreprises communi-

quent dans leurs campa-

gnes de recrutement sur 

un certain nombre de 

valeurs, comme l’autono-

mie, le bien vivre au travail 

(Google, Amazon …) alors 

même que l’exigence de 

contrôle et de reporting y 

est de plus en plus forte. 

C’est souvent le mana-

gement intermédiaire qui 

doit résoudre l’injonction 

contradictoire entre la 

demande d’autonomie, 

cette fameuse illusion, 

et la culture du reporting 

et du contrôle de la pro-

duction demandée par la 

hiérarchie. Le salarié est, 

quant à lui, sous contrôle 

permanent. 

Les évolutions de 

droit ont favorisé ce 

process avec le système 

de forfait jours qui ont 

permis aux entreprises 

d’exploiter davantage 

leurs salarié-es en im-

posant des charges de 

travail déconnectées du 

nombre d’heures. Les 

entreprises ont constaté 

des gains de productivité, 

une disponibilité accrue 

et contrôlée des sala-

rié-es et des possibilités 

d’optimisation de nom-

breux processus. 

Le numérique favorise 

l’évaluation permanente, 

l’économie de perfor-

mance et la hausse de la 

productivité. Cette aug-

mentation de la produc-

tivité ne se transcrit pas 

en réduction du temps de 

travail mais en une aug-

mentation de la rémuné-

ration du capital. Vous 

connaissez l’ensemble de 

ces nouvelles méthodes 

d’évaluation, que ce soit 

la notation à 360°, qui 

vont pousser les salarié-

es à s’évaluer eux-mê-

mes et par conséquent à 

intégrer la logique patro-

nale. 

Ainsi, dans une écono-

mie entièrement tendue 

vers la performance >>>  
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la recherche de crois-

sance et de profit, le nu-

mérique a ancré dans les 

pratiques de travail col-

lectives l’évaluation per-

manente comme un des 

éléments de la recherche 

de la performance écono-

mique et de la hausse de 

la productivité. Evaluation 

individuelle et améliora-

tion des processus collec-

tifs sont de plus en plus 

imbriquées, faisant peser 

sur chacun la réussite ou 

l’échec d’un projet. L’uti-

lisation de ces critères 

d’évaluation au sein de 

l’entreprise en les com-

binant avec le temps de 

présence, la satisfaction 

client, les notations de la 

hiérarchie, voire une no-

tation à 360°, concourent 

à un contrôle permanent 

des salariés ou subordon-

nés « indépendants ».

Nous avons aussi les mé-

thodes Lean à prendre en 

compte. Dans les organi-

sations dites « digitales », 

le « Lean It », par opposi-

tion au « Lean manufac-

turing » dans l’industrie, 

est le plus souvent foca-

lisé sur la réduction des 

coûts, la recherche, par 

le salarié lui-même, 

de la meilleure 

manière d’in-

tensifier encore son tra-

vail et d’appauvrir le sens 

de son travail  au seul 

profit de l’entreprise. La 

démarche « Lean » est 

souvent masquée sous 

toute une sémantique du 

bien-être au travail, voire 

du bonheur au travail avec 

des « guidelines » du type  

« nous voulons que nos 

collaborateurs trouvent 

eux-mêmes les solutions 

pour retrouver la prospé-

rité et transformer l’entre-

prise « ou » faire en sorte 

que les intérêts individuels 

et collectifs s’unissent 

pour l’amélioration du bien 

commun ». 

On y retrouve la frontière 

floue et volontairement 

ambiguë dessinée par les 

employeurs entre l’auto-

nomie laissée aux tra-

vailleurs et le contrôle de 

l’organisation, visant à la 

croissance des intérêts 

de l’entreprise. Le patro-

nat espère ainsi pousser 

les salarié-es s’évaluer 

eux-mêmes et à augmen-

ter leur temps de travail. Il 

nous appartient d’appré-

hender pour mieux contrer 

ce type de logique. 

Cette situation s’accom-

pagne d’un développe-

ment très élevé du turn-

over. La rotation des 

effectifs dans les métiers 

du numérique a longtemps 

été très élevée par rapport 

notamment aux autres 

secteurs. Il est vrai qu’il 

existe peu d’études sur ce 

sujet. Pourtant, malgré la 

conjoncture économique 

dégradée depuis la fin des 

années 2000, ce taux res-

terait relativement élevé 

puisque se situant autour 

de 15 %. Les parcours et 

les rémunérations sont 

très individualisés. 

Les directions d’entre-

prises se satisfont de ce 

turn-over quand elles ne 

le recherchent pas. Aussi, 

si les salarié-es ne peu-

vent supporter la surchar-

ge de travail, la direction 

préfèrera le laisser partir 

afin d’embaucher un autre 

salarié qu’elle pourra 

presser pour un temps de 

la même façon … avec en 

prime un salaire un peu 

plus faible. Cette logique 

de turn-over est complé-

tement intégrée dans les 

entreprises du numérique 

et favorisée par les évolu-

tions technologiques. 

Autre élément, le numéri-

que augmente le temps de 

travail. Le capitalisme est 

fondé sur le fait qu’une 

partie de votre temps de 

travail n’est pas rémuné-

rée au profit du capital. 

Les évolutions techno-

logiques ont pérennisé 

cette logique. En effet, 

grâce à l’ensemble des 

outils tels que les Smart-

phones, les ordinateurs 

… Chacun peut continuer 

à travailler chez lui. Avec 

le numérique se déve-

loppe donc une porosité 

entre la sphère privée et 

professionnelle, une diffi-

culté pour les salarié-es à 

réellement se déconnec-

ter de leur travail. C’est ce 

que certains appellent le  

« blurring », du verbe an-

glais « flouter ». De fait, 

cela signifie une aug-

mentation du temps de 

travail ou une diminution 

du temps de repos des 

salarié-e-s. Chacune et 

chacun va se voir obligé 

de travailler le soir, voire 

le week-end en répondant 

notamment à des e-mails 

sans qu’il est besoin que 

son employeur lui ordonne 

de le faire. Les salarié-e-s 

ont intégré que le temps 

de travail était élastique 

au regard des missions 

ou tâches qu’ils ont à ac-

complir. Aussi, il leur pa-

raît normal de poursuivre 

son travail le week-end. 
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Cette augmentation du 

temps de travail est favo-

risée par les forfaits jours 

qui ne décomptant pas les 

heures mais les jours de 

travail, permettent toutes 

les dérives. Le droit au 

repos, garanti pour le on-

zième alinéa du préam-

bule de la Constitution de 

1946, n’est donc souvent 

plus respecté.  De plus, le 

numérique ajoute des tâ-

ches non rémunérées aux 

salarié-es. Le numérique 

a imposé de nouvelles tâ-

ches aux salarié-es, sou-

vent d’ailleurs absentes 

de leurs fiches de postes 

qui les obligent à tra-

vailler de chez eux car ils 

n’ont en fait pas le temps 

de les réaliser pendant 

leurs temps de travail.  

D’ailleurs, la suppression 

des assistantes adminis-

tratives dans certaines 

organisations au motif 

que les calendriers parta-

gés, le mail ou téléphone 

portable permettent aux 

commerciaux itinérants 

d’organiser leur temps 

de travail n’a pas pour 

autant permis l’introduc-

tion de manière systéma-

tique dans leur temps de 

travail de plages de ges-

tion administrative. 

Cette charge supplémen-

taire est très souvent 

sous-évaluée, voire niée 

par les employeurs. Pour-

tant, ces tâches effec-

tuées en plus sont du tra-

vail en tant que tel. Il faut 

du temps pour les mener 

à bien. C’est le cas des 

recherches documentaire, 

des revues de presse, du 

fait de se tenir au courant 

de l’actualité d’un sec-

teur. C’était auparavant 

des travaux confiés à un 

service documentation, 

à une assistante de di-

rection. Ces tâches sont 

désormais intégrées à la 

charge de travail des sa-

larié-es. Tout cela accen-

tue des risques socio-or-

ganisationnels. J’emploie 

volontairement la notion 

de « risque socio-organi-

sationnels » plutôt que de 

« risques psycho-sociaux » 

afin d’éviter de voir une 

forme de responsabilité 

psychologique du salarié 

face à ses propres dif-

ficultés. En effet, à mon 

sens, les risques de sur-

charge, de souffrance au 

travail qui pèsent sur le 

salarié sont une respon-

sabilité de l’employeur, et 

de l’organisation du tra-

vail. Il n’y a donc pas de 

responsabilité en soi du 

salarié dans les difficul-

tés pour la réalisation de 

ses tâches. 

Comme je le disais, ces 

risques s’accentuent de 

manière très importante 

puisque pour bien sûr  

« vivre leur travail », 

les salarié-es doivent à 

la fois bénéficier d’un 

temps libre avec pendant 

ce temps libre, un es-

prit libre. Avec ces évo-

lutions technologiques, 

le salarié est constam-

ment entrain de penser 

au travail. On brise ainsi 

la déconnexion entre la 

sphère privée et la sphère 

travail. Comme l’explique 

le cabinet CHSCT Alteo,  

« l’accessibilité constan-

te renforce la pression au 

travail par une optimisa-

tion des processus de tra-

vail et rend les possibili-

tés de récupération plus 

rares, une difficulté à dé-

crocher mentalement soit 

une séparation difficile 

entre la vie personnelle et 

la vie professionnelle. […] 

En effet, pour pouvoir ré-

cupérer comme il se doit, 

il est essentiel de pouvoir 

déconnecter physique-

ment et psychologique-

ment : s’éloigner de son 

lieu de travail mais aussi 

ne plus y penser ». 

La majorité des directions 

d’entreprise ne fait 

rien pour diminuer ces 

risques. Ces directions 

ne veulent pas diminuer 

la charge de travail réelle 

des salariés. 

Par rapport à cette si-

tuation, on constate à 

partir des quelques ac-

cords concernant la dé-

connexion qui ont été 

signés et dans la ma-

nière où la loi El Khomri 

aborde ce sujet que la 

logique est de faire de 

la déconnexion une res-

ponsabilité du salarié. 

On retrouve cette ma-

nière de faire à SYNTEC. 

Le patronat mettrait en 

place les outils pour que 

les salarié-es puissent 

se déconnecter. Pourtant, 

et me semble-t-il c’est 

un enjeu aujourd’hui, la 

déconnexion doit être 

de la responsabilité de 

l’employeur. Cela signi-

fie que l’organisation du 

travail ne permette pas 

de faire le travail hors de 

l’entreprise. Aussi, l’in-

terruption du temps de   

travail du salarié devrait 

être de la responsabilité 

de l’employeur, ainsi que 

tout le temps passé par 

le salarié à travailler chez 

lui, même si l’employeur 

ne lui a pas demandé >>> 
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explicitement de le faire. 

Tout l’enjeu est de sécu-

riser les salarié-es et non 

pas de renvoyer dos à dos 

employeur et salarié, com-

me si leur responsabilité 

était équivalente ou col-

lective comme l’affirme à 

tort le rapport Mettling. 

Derrière cette soi-disant 

co-responsabilité se ca-

che en fait la volonté de 

faire porter toute la res-

ponsabilité sur les sala-

rié-es. D’autre part, le fait 

de faire travailler les sala-

rié-es sur leur temps per-

sonnel coûte des emplois.  

Mais qu’importe puisque 

c’est comme cela que 

l’entreprise est organisée.   

Donc, augmentation du 

temps de travail pour l’em-

ploi du salarié mais aussi 

augmentation du temps 

de travail pour d’autres 

entreprises. En effet, tout 

le temps passé sur les 

réseaux sociaux, c’est de 

la valeur créée qui pour-

rait être une valeur rému-

nérée. Les sociologues 

donnent des exemples 

comme Google books, Po-

kemon Go, Amazon Me-

chanical Turk …  C’est 

ce que l’on appelle 

le digital labor, 

une création de 

valeur en dehors de l’em-

ploi. C’est le travail quo-

tidien gratuit des usages 

des plateformes inter-

net et des applications 

mobiles. Selon, le cher-

cheur Antonio Casilli, 

« chaque poste, chaque 

photo, chaque saisie et 

même chaque connexion 

à ces dispositifs remplit 

les conditions évoquées 

dans la définition du tra-

vail : produire de la valeur, 

encadrer la participation 

(obligations et contraintes 

contractuelles contenues 

dans les conditions gé-

nérales d’usage), mesurer 

(moyennant des indica-

teurs de popularité, répu-

tations, statut, etc.) ». 

Si l’on prend l’exemple de 

Google books, le déchif-

frage de chiffres / image / 

lettre pour l’envoi de mails, 

les fameux capcha, vient 

du fait que ces codes 

n’ont pas pu être décodés 

par des robots, ce qui ali-

mente la base de Google. 

Ainsi sans le savoir, nous 

travaillons gratuitement 

pour Google. Dans le cas 

de Pokemon Go, la carto-

graphie du jeu a été faite 

par des joueurs pour un 

autre jeu. Les proprié-

taires de Pokemon Go se 

sont en fait appropriés 

gratuitement cette carto-

graphie. 

Enfin pour terminer mon 

intervention, il y a le cas 

spécifique de l’uberisa-

tion, cette économie de 

la captation. Que ce soit 

Blablacar, AirBnB, ou Uber, 

ils n’ont rien inventé. Leur 

offre était préexistante, 

voire ancienne, la tech-

nologie numérique étant 

simplement facilitatrice, 

accélératrice, massifica-

trice. Par exemple, Uber 

utilise pour un système 

de géolocalisation un lo-

giciel que la G7 utilisait. 

Dans d’autres cas, ils uti-

lisent des « usages » qui 

étaient gratuits tel que 

le co-voiturage par Bla-

blacar. Ce dernier a sim-

plement rendu payant le 

co-voiturage. Blablacar a 

été d’ailleurs à l’origine un 

site gratuit : co-voiturage.

fr, dont la seule ambition 

était de poursuivre l’esprit 

de l’initiative locale com-

binée aux moyens des 

Technologies de l’Infor-

mation et de la Télécom-

munication. L’introduction 

du site a donc fait passer 

une pratique préexistante 

d’une économie locale  

« maurassienne » fondée 

sur le don et le contre-don 

à une économie de prélè-

vement. Uber, de ce point 

de vue, n’est pas non plus 

particulièrement créateur 

d’une innovation majeure. 

C’est également une éco-

nomie  du contournement. 

Toutes ces entreprises 

croient tout contourner 

comme la fiscalité et la 

législation sociale. C’est 

le cas par exemple de Air-

BnB qui a cru pouvoir s’af-

franchir de l’ensemble des 

contraintes réglementai-

res de l’hôtellerie et de la 

collecte de la taxe de sé-

jour, comme si la mise en 

relation délibérée de par-

ticuliers à une échelle im-

portante était équivalente 

à la tolérance existante 

sur le prêt de logement. Il 

est évident que la société 

ne pouvait ignorer les ré-

glementations nationa-

les et locales et qu’elle a 

donc sciemment joué sur 

un modèle de contourne-

ment. Ils ont quand même 

été obligés de s’adapter 

après avoir essayé d’im-

poser leur modèle écono-

mique. Mais bien entendu, 

la réglementation qu’elles 

tentent de contourner le 

plus, c’est le code du Tra-

vail. De même, Uber est 

arrivé dans cet univers par 
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une stratégie de contour-

nement, en proposant 

une mise en relation entre 

utilisateur et chauffeur 

qui ne relèverait pas des 

règles du transport public 

de personnes, mais de la 

relation privée. Dans ce 

cadre de multiples procès 

se sont déroulés pour re-

qualifier ces travailleurs 

en salariés. 

Mais l’enjeu fondamental 

est de mettre fin à la pré-

somption d’indépendance 

rappelée notamment par 

la Loi El Khomri. C’est-

à-dire qu’a priori, ces 

salarié-es sont indépen-

dant-es et s’ils mènent 

des batailles judiciaires, 

ils peuvent potentielle-

ment être requalifiés. Il 

faudrait réfléchir à une 

logique inverse où ces 

salarié-es seraient proté-

gé-es et où ils ne seraient 

pas considéré-es a priori 

comme des indépen-

dants, alors qu’ils sont 

dans une situation de dé-

pendance économique. A 

cela s’ajoutent les stra-

tégies d’évitement fiscal, 

les stratégies de contour-

nement du droit d’auteur, 

les stratégies d’évitement 

de l’acquittement de la 

TVA sur le pays de réali-

sation de la prestation ou 

de la vente. 

En guise de conclusion, 

nous sommes dans un 

nouveau rapport de force 

entre le salariat et les 

pourvoyeurs de travail. 

Le numérique a été l’un 

des facilitateurs et non la 

cause de toutes les mu-

tations. Ce n’est pas la 

technologie qui a imposé 

cette situation mais le 

rapport de force qui évo-

lue pour tout un tas de 

raison telle que la mon-

dialisation, la domination 

des lobbies financiers, 

les lois iniques. Il faut 

être clair, nous n’entrons 

pas dans un âge de l’ac-

tivité humaine mais dans 

ce nouveau rapport de 

force. 

De ce point de vue, l’ac-

tion syndicale se trouve 

confrontée à un défi nou-

veau qui est bien un troi-

sième âge de son envi-

ronnement. 

	 > Le premier a 

consisté historiquement 

en la construction des 

statuts et de protections 

collectives, 

	 > et le second en leur 

défense. 

	 > Le troisième serait 

à la fois la défense de 

ces statuts et l’invention 

d’une réponse à la cou-

pure du lien entre l’emploi 

et statut et finalement, la 

coupure entre la valeur 

que créent les salarié-es 

et l’ensemble des droits 

que le mouvement ouvrier 

avait historiquement ac-

quis en bataillant contre 

le patronat. 

C’est sans doute l’un des 

grands enjeux du mo-

ment : ne plus adapter par 

le bas notre modèle social 

aux évolutions technolo-

giques, mais à l’inverse, 

le renforcer et utiliser ces 

évolutions pour poursui-

vre notamment la réduc-

tion du temps de travail. 

Le Colloque concernant 

l’impact du numérique 

sur l’emploi et le travail 

organisé par la Fédération 

CGT des Sociétés d’Etu-

des est un point d’appui 

indispensable pour enri-

chir et poursuivre les dé-

bats sur ce sujet lourd de 

conséquences. 

Il contribue ainsi à éla-

borer un contre discours 

pour convaincre large-

ment de la nécessité de 

protéger davantage 

les salarié-es et non 

pas de continuer à dé-

grader les acquis de dé-

cennies de combats syn-

dicaux. 

n  g. etievant
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Debat

Les impacts du Numerique,
sur l’Organisation du travail et les conditions 

de travail ...
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Jean-Jacques 
BARROMES 

KANTAR TNS SOFRES 

C’est à propos du lien de 

subordination qui est une 

des clés des relations en-

tre le salarié et le patron. 

Il m’a semblé lire dans les 

propositions du candidat 

Fillon qu’il y avait le dé-

veloppement de relations 

patrons/salariés sans lien 

de subordination et l’inter-

diction pendant 3 ans de 

recourir  au juge pour fai-

re requalifier leur contrat 

et les faire reconnaître 

comme des salariés. C’est 

évidement quelque chose 

d’extrêmement dange-

reux puisqu’une fois les 

lois adoptées par le par-

lement, il est difficile de 

revenir en arrière. Et dans 

ce cadre, la tâche du juge 

sera rendue plus difficile 

pour requalifier ce type de 

contrat, pour ne pas dire 

impossible.

Je voulais aussi parler du 

portage salarial qui n’a 

pas été abordé ici. 

Le portage salarial tend à 

se développer rapidement 

depuis quelques années. 

Enfin, une dernière chose, 

sur ces relations numé-

risées, c’est l’isolement 

des salariés. En effet, le 

droit du travail qui se crée 

à partir du début du XXe 

siècle s’adressait princi-

palement à des person-

nes regroupées dans les 

entreprises, où ils se re-

trouvaient tous les matins 

à l’embauche. On pouvait 

alors aisément commu-

niquer à la sortie ou à 

l’entrée avec les salarié-

es. Maintenant, les gens 

nous ne les voyons plus 

du tout. Les directions et 

le patronat maintiennent 

cet isolement. Les sala-

rié-e-s sont extrêmement 

éparpillé-e-s.  

L’entreprise refuse de nous 

donner le moindre moyen 

pour pouvoir contacter 

les salarié-e-s parsemé-

e-s dans tout le territoire 

français. 

Nous sommes des repré-

sentants des salarié-e-s 

que nous ne connaissons 

pas et dont l’entreprise 

refuse de nous donner les 

moyens de les connaître. 

Rachel 
CAUSSADE 

ALTEN SIR 

J’ai une remarque et une 

question. Je suis en mis-

sion dans une entreprise 

bancaire et parmi mes ca-

marades, j’ai des mana-

gers. Un de ces managers 

m’expliquait que la direc-

tion de la banque avait 

un véritable enjeu sur la 

question managériale. Il 

recherche des personnes 

qui accepteraient du télé-

travail. Mais un télétravail 

où le salarié serait réel-

lement productif. C’est 

le contrôle le plus strict 

possible du travailleur à 

distance que la direction 

rechercherait. A contrario, 

la direction assume le fait 

de ne pas contrôler les  

« temps de déconnexion ». 

Je me demande si ce n’est 

pas une tendance géné-

rale. 

Je pense qu’il ne faut pas 

jeter le bébé avec l’eau du 

bain. Je suis extrêmement 

favorable au télétravail 

pour pleins de raisons es-

sentiellement les problé-

matiques de transport en 

commun, véritable source 

de stress, de frustration et 

de colère pour beaucoup 

d’usagers franciliens. Une 

solution de télétravail de 

deux jours par semaine 

arrangerait beaucoup de 

choses écologiquement 

parlant. Il faut être capa-

ble de proposer des solu-

tions où l’on ne refuse pas 

tout. On veut aussi des 

solutions vers du numéri-

que, de la souplesse, mais 

une souplesse contrôlée. 

On en revient toujours à 

cette recherche d’équili-

bre. Quelles sont les clés ? 

Où sont nos limites ? Que 

faut-il chercher comme 

véritable point dur com-

me par exemple le temps 

de travail ? …  mais sans 

rejeter tout le reste. Vous 

me pardonnez d’avoir été 

brouillon dans mes ques-

tions. 

jerome pimot

Coursier à vélo

Nous sommes à fond dans 

l’uberisation, indépen- >>> 
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dants ou auto-entrepre-

neurs. Nous passons no-

tre vie dans le flux urbain 

à prendre des risques sans 

protection. Je voudrai 

amener un peu d’espoir. 

Nous avons parlé du nu-

mérique dans ce qu’il y a de 

méchant, de capitalistique 

et de spéculatif. Le numé-

rique nous a amené, nous, 

les coursiers à passer en 

deux ans à des gens com-

plétement dépités qui se 

faisaient exploités (au dé-

but, nous étions contents 

de gagner de l’argent … et 

on s’est vite aperçu que 

l’on se faisait exploiter) à 

une certaine conscience 

sociale. On s’est réuni 

via des réseaux sociaux 

notamment Facebook et 

Twitter qui nous ont per-

mis de communiquer. Ainsi 

avec Facebook, nous nous 

sommes retrouvés identi-

fiés. Cela nous a permis de 

récréer du collectif.

Il y a deux semaines, j’ai 

lancé un petit sondage 

via Facebook sur environ 

un millier de coursiers 

qui était sur le groupe :  

Est-ce que vous vou-

driez que l’on soit rattaché 

à un grand syndicat ? Je 

m’attendais au mieux à un 

50 / 50 voire me faire en-

voyer sur les roses. Le ré-

sultat a été pourtant tout 

à fait autre puisque 68 % 

des répondants veulent 

être rattachés à un syn-

dicat. Bien entendu, pour 

ne pas cliver, je n’avais 

pas donné de nom. Tout 

cela pour dire que le nu-

mérique a bien sûr un côté 

négatif mais aussi posi-

tif quand on le récupère à 

notre avantage pour lutter 

contre ces gens-là.

Julien GOEST 

STRATEGIES SA 

Je voulais revenir sur un 

point qui paraît anecdoti-

que sur l’immédiateté et la 

gratuité. Vous avez donné 

comme exemple l’e-mail. 

Ce n’est pas tout à fait 

exact. En effet, quand quel-

que chose vient d’une or-

ganisation à but lucratif et 

que c’est soi-disant gratuit, 

c’est parce que c’est vous 

le produit. Il me paraissait 

important de le rappeler 

ici. Vous avez donné com-

me exemple Google Books, 

Pokemon Go, il n’y a pas 

besoin d’aller si loin. Nous 

venons de parler de Face-

book. Imaginez que vous 

ne vous sentiez pas très 

bien et que vous fassiez 

allusion à un bilan complet 

de santé sur Facebook. Ce 

dernier  a des accords avec 

des banques pour mesu-

rer votre degré de solvabi-

lité. Dans ces conditions, 

il sera des plus difficiles 

de faire un emprunt. Vous 

croyez donc que c’est gra-

tuit, vous avez une toute 

petite idée de l’exploitation 

de vos données. Il y a des 

alternatives. On n’est pas 

obligé de passer par ces 

réseaux-là qui sont hy-

percontrolés. Et d’ailleurs, 

quand on les dérange vrai-

ment, ce sont eux qui ont la 

main sur le robinet et qui le 

ferment. C’est aussi simple 

que cela. Je demande aux 

camarades d’être attentifs, 

simplement parce qu’en 

continuant comme cela 

nous allons aboutir à une 

privatisation de l’histoire. 

Dans 40 ans, nous ne se-

rons plus là pour contrôler 

ce que Google, Facebook, 

Amazon, Apple, Micro-

soft, Snapchat, Instagram, 

Twitter, Pinterest, Yahoo, 

Alibaba, Badoo, Tencent … 

auront conservé. Alors nos 

luttes, ils n’en auront plus 

rien à faire. S’ils veulent 

faire comme si nous n’avi-

ons jamais existé, ils le fe-

ront. Personnellement, j’ai 

participé activement à la 

lutte contre le CPE, contre 

la LNE, contre la LRU contre 

la réforme des retraites, 

contre la loi travail, et bien 

tout cela ils pourront faire 

comme  si cela n’a pas 

existé. Il faut donc savoir 

où on met nos données 

et c’est vraiment un enjeu 

maintenant et pour les gé-

nérations futures. Ils auront 

plus de facilité de se sou-

venir de beuveries que des 

combats que nous aurons 

menés tous ensemble.

Ludovic BASLY  

NRS 

Je suis d’accord avec le 
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camarade sur Facebook et 

les réseaux sociaux. Merci 

aussi au camarade Jérô-

me pour son intervention 

parce qu’effectivement le 

numérique est un outil et il 

suffit de savoir ce que l’on 

en fait. Il est vrai qu’il y a 

des sociétés qui mettent à 

disposition ces outils que 

l’on ne contrôle pas. Mais 

par exemple sur Facebook, 

on m’a déjà fermé deux 

fois la page de mon union 

locale CGT.

Sur le numérique et sa mise 

en application dans les en-

treprises, dans le Groupe 

Orange, il y a eu un accord 

sur le numérique pour sa 

mise en place en déclinant 

ses avantages. Il est vrai 

que par rapport à la version 

précédente, on y trouve un 

droit à la déconnexion en 

tant que tel. Par exemple 

ce qui a été mis en place 

chez Volswagen avec 

la fermeture des serveurs 

pour les mails, le nouveau 

DRH d’Orange a expliqué 

dans un article des Echos 

que c’était impossible chez 

Orange. Il faut que les 

salarié-es soient joigna-

bles 24 h sur 24 h en cas 

d’attentats terroristes. On 

se sert du terrorisme pour 

faire en sorte que le droit à 

la déconnexion soit le pro-

blème de chacun. 

Cela va permettre de mettre 

en place le « management 

collaboratif » avec l’idée 

du bien-être au travail. On 

est tous des collaborateurs 

sans lien hiérarchique avec 

un seul objectif, le bonheur 

de l’entreprise.  

L’entreprise étant heureu-

se, vous serez vous aussi 

heureux. C’est écrit noir 

sur blanc dans l’accord. 

Son corollaire, c’est l’éva-

luation des salarié-es par 

leur pair. Les collègues 

vont donc s’évaluer entre 

eux. Puisque nous sommes 

heureux ensemble, l’avis 

des collègues ne pourra 

être qu’objectif. Il y aussi 

une certaine pression sur le 

management de proximité 

pour utiliser le réseau so-

cial interne qui se nomme  

« Plaza » qui donne la pos-

sibilité de « liker » ses pro-

pres collègues. Cela rejoint 

l‘évaluation par ses pairs 

et une utilisation sera faite 

lors de l’entretien annuel 

d’évaluation. Le nombre de 

« like » est pris en compte 

lors de cet entretien, ce qui 

pourra être déterminant 

quant à l’augmentation de 

salaire, l’évolution de car-

rière … 

Concernant la loi travail, 

n’oublions pas comme l’a 

rappelé Guillaume Etié-

vant que le patronat ne 

s’affaiblit pas et qu’il utilise 

le numérique à son avan-

tage. La refonte totale du 

Code du Travail est prévue 

d’ici 2019. Il y a des luttes 

à mener et si nous ne som-

mes pas vigilants, le Code 

du Travail risque d’être une 

simple feuille de papier où 

serait écrit « travaille et 

tais-toi ».

Didier  
BATICLE  

ATOS 

Vous avez fait état dans 

votre exposé de trois pro-

positions sur le statut des 

travailleurs. De mémoire, 

c’était sur la question de la 

subordination, du chapitre 

VII du Code du Travail et de 

la création d’un statut in-

termédiaire. Ces proposi-

tions c’est la première fois 

que j’en entends parler et je 

désirerai savoir qui les por-

tent et par quel moyen ?

Jean-Pierre 
LE SAOUT  

Direction Générale de l’aviation 

civile (USAC-CGT)  

En préambule, je voulais 

vous remercier pour l’étude 

qui a été faite. J’ai person-

nellement appris beaucoup 

de choses et puis apprécié 

la qualité des débats. C’est 

rassurant d’être dans un 

environnement où on a le 

sentiment d’être au cœur 

de vraies préoccupations. 

Je suis un représentant 

syndical et comme beau-

coup d’entre vous, j’essaie 

de renouveler le socle des 

adhérents et des militants. 

En particulier, j’essaie 

d’adapter mon discours 

vis-à-vis des jeunes et des 

jeunes cadres. 

Or s’agissant de la nu-

mérisation et du travail 

numérique, ces jeunes-là 

sont extrêmement en >>>   
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demande de tous ces 

outils. Ils sont en deman-

de de flexibilité.  Ils de-

mandent à pouvoir quitter 

un peu avant l’entreprise 

quitte à travailler le soir. 

Quitter une demi-heure 

avant et travailler 2 heures 

le soir n’est pas forcément 

une bonne chose. Ils sont 

aussi gourmands de ces 

outils, gourmands d’aller 

les explorer, d’aller jouer 

avec. Assez rapidement, 

quand j’essaie de renou-

veler le socle des militants, 

en particulier chez les jeu-

nes, je ne me  retrouve 

plus à parler de numérique 

en tant que tel mais en-

tamer un débat généra-

tionnel avec l’ornière où il 

est facile de tomber, celui 

d’un débat d’arrière-garde. 

Pour alimenter les débats, 

je voulais attirer l’atten-

tion sur le côté transgé-

nérationnel concernant le 

numérique.

Intervenant

Que pensez-vous de 

la partie III de la loi 

Macron et en particulier 

de la subordination qui a 

entrainé une modification 

dans le Code Civil, arti-

cle 2064 ou 2065 qui fait 

que les gestions des dif-

férends entre employé et 

employeur au travail ont 

été supprimées ? C’est 

donc de gré à gré que ces 

différends sont réglés.

guillaume 
etievant

Je vais essayer d’appor-

ter un certain nombre de 

réponses sur les sujets 

évoqués. 

Sur la question des propo-

sitions de Fillon à propos 

du travail indépendant : 

Nous sommes dans une 

situation d’insécurité pour 

ces travailleurs indépen-

dants qui voudraient se 

faire requalifier en salariés 

en l‘absence de présomp-

tion de salariat. Le rapport 

de subordination a été dé-

fini par la jurisprudence 

et n’est pas défini en tant 

que tel dans le Code du 

Travail aujourd’hui. C’est 

un véritable débat. Ceux 

qui veulent se faire requa-

lifier ne sont pas certains 

d’y arriver. L’URSSAF tente 

aussi de récupérer des 

cotisations, comme dans 

le cas d’Uber. Il y a donc 

cette fragilité. Fillon dé-

sire aller encore plus loin 

en supprimant toute pos-

sibilité d’aller en justice  

pour être requalifié afin de 

sécuriser l’ensemble des 

entreprises que l’on évo-

que depuis le début de la 

journée. Ces entreprises 

se servent de ce brouillage 

juridique sans être trop 

rassuré car sans aucune 

sécurisation. 

En effet, si Uber devait re-

qualifier ces travailleurs, il 

mettrait la clé sous la porte. 

Ces entreprises ne seraient 

d’ailleurs plus rentables. 

L’objectif de Fillon est 

de sécuriser ces entrepri-

ses. Mais d’un autre côté, 

on trouve les revendica-

tions des travailleurs qui 

veulent être requalifiées. 

C’est un travail d’avocats 

qui doit montrer qu’il y a 

bien un lien de subordina-

tion juridique. De ce point 

de vue, il y a un ensem-

ble de critères  comme 

le lieu du travail, le fait 

d’avoir des évaluations, 

d’avoir des clients. Il y a 

des faisceaux d’indice qui 

permettent de considérer 

que le travailleur est su-

bordonné. Il doit donc être 

requalifié en salarié. Ce 

sont des batailles à mener 

dans le cadre de la législa-

tion actuelle. La question 

est de savoir comment on 

aide ces travailleurs à me-

ner des batailles ensemble 

pour obtenir gain de cau-

se. Beaucoup de batailles 

sont déjà menées comme 

le camarade l’évoquait. 

Et puis il y a un autre su-

jet qui tourne autour d’une 

proposition pour changer 

la loi. Ce sont bien deux 

enjeux différents. Pour 

changer la loi, il y a les 

propositions que j’ai énu-

mérées aujourd’hui. A ma 

connaissance, en terme 

d’affichage médiatique, 

personne ne va au bout 

du sujet et ne présente 

quelque chose de clair. Il y 

a bien sûr un grand nom-

bre d’économistes et de 

juristes qui font des pro-
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positions … mais que l’on 

ne trouve pas dans les mé-

dias. Nous avons au niveau 

syndical, la proposition de 

l’UGICT pour les salarié-es, 

les indépendants et les in-

dépendants économiques 

dépendants. Ils auraient 

ces droits sans être sa-

lariés. Pour le moment le 

débat médiatique n’est pas 

ancré sur le sujet. Peut-

être que durant la prési-

dentielle, ce sera l’un des 

sujets. 

Sur la question du télé-

travail, contrairement à ce 

que l’on pense souvent, 

l’ensemble des études dé-

montre que les salarié-es 

qui travaillant chez eux su-

bissent parfois des pres-

sions de leur employeur 

beaucoup plus importantes 

que s’ils étaient dans l’en-

treprise. Simplement parce 

que l’employeur a une ten-

dance à vouloir appeler 

les salarié-es pour vérifier 

qu’ils étaient bien en train 

de travailler. Cela s’ac-

centue encore aujourd’hui 

avec le numérique et l’ac-

cès dans la vie privée des 

salarié-es. Il y a aussi cette 

utilisation négative du té-

létravail mais Il y a, bien 

heureusement, beaucoup 

de salarié-es qui souhai-

tent eux être en télétravail. 

Il faut donc bien sûr main-

tenir cette possibilité-là. 

C’est un progrès pour les 

salarié-es.  Mais il faut 

un ensemble de protec-

tion pour qu’ils ne soient 

pas corvéables à merci. 

Concernant le numérique, 

l’enjeu n’est pas d’avoir 

un jugement de valeur. 

En soi, le numérique n’est 

pas porteur de progrès 

ou de régression sociale. 

Aujourd’hui, il n’est porteur 

de régression qu’au regard 

des intérêts des grandes 

entreprises dans le sys-

tème capitaliste. Mais le 

numérique pourrait être 

utilisé autrement, comme 

par exemple, pour réduire 

le temps de travail plutôt 

que de l’augmenter. C’est 

l’un des enjeux aujourd’hui. 

Rapidement sur la ques-

tion de la protection des 

données, ce n’était pas le 

cœur de notre étude. C’est 

pourquoi, j’ai donné quel-

ques exemples de valeur 

créée par les gens qui vont 

sur les réseaux, qui peut 

s’apparenter à une forme 

de travail … non reconnue 

comme telle. Mais nous 

n’avons pas été plus loin, 

même si aussi la protec-

tion des données est un 

enjeu fondamental. L’exem-

ple dOrange est une illus-

tration concrète au regard 

de l’ensemble des thèmes 

abordés dans l’étude. Dans 

votre entreprise, vous cu-

mulez un ensemble de dif-

ficultés  et c’est assez logi-

que puisque c’est Orange. 

L’utilisation du numérique 

permet de dégrader les 

contions de travail de ces 

salarié-es. 

Enfin sur la question de 

la loi Macron et du gré à 

gré, dans les faits, cela ne 

change pas grand-chose 

puisque c’était déjà possi-

ble auparavant. 

Sabah 
BENFIGUIG   

TP France  

Parmi les 300 personnes et 

plus qui sont là aujourd’hui, 

nous sommes issus de mé-

tiers totalement différents 

qui n’ont bien souvent 

rien à voir les uns avec les 

autres mais qui sont liés 

par le recours au numéri-

que. Aujourd’hui, sans boite 

mail, nous ne pouvons pas 

être sur le marché du travail. 

Et de ce point de vue, il y a 

un problème d’accès dont il 

faut parler. La population en 

France, peut-elle se connec-

ter partout en France ? 

Dans trop de régions, les 

connexions internet sont 

difficiles, voire impossi-

bles, rendant la possibilité 

du télétravail difficile. Les 

employeurs, dans certaines 

professions distribuent les 

missions et/ ou le travail par 

mail. C’est par exemple, le 

cas des hôtes et hôtesses 

d’accueil, les animateurs 

commerciaux ...  C’est bien 

sûr sur la boite mail person-

nelle. Et quand pour une rai-

son ou une autre, cette boite 

est bloquée par le serveur, 

le salarié est dans l’incapa-

cité de travailler. En ce qui 

me concerne, ma boite mail 

n’a été reconfigurée qu’un 

mois après. Et pendant 

tout ce mois, il a fallu >>>   
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que j’amène des preuves 

comme quoi la boite mail 

m’appartenait bien.  C’est 

un vrai coffre-fort ou rien 

ne nous appartient. Ce 

n’est que du virtuel. Ne 

sommes-nous pas face à  

une déshumanisation qui 

progresse très vite dans 

notre société au point que 

dans une entreprise, les 

salarié-es ne se connais-

sent plus. Le seul lien est 

le mail. 

En 2017, les bulletins de 

salaire sont dématériali-

sés, sur quelle boite mail 

allons-nous les recevoir … 

sur celles de l’entreprise 

…. sur celles du salarié-e, 

comment conserver ces 

bulletins de paie, il y a bien 

des enjeux sociétaux qui 

s’articulent à ceux de l’en-

treprise et qui touchent 

toutes les catégories pro-

fessionnelles et ça laisse 

sur le bord de la route, les 

personnes qui ne pourront 

pas s’adapter, notamment 

aux métiers qui se trans-

forment. Cette situation 

brise la barrière entre vie 

professionnelle et vie 

personnelle. 

Sabine  
REYNOSA  

Sopra Steria  

Il manque un aspect, les 

conséquences sur les fem-

mes. C’est toujours l’angle 

mort. Il faut y réfléchir sur 

différents aspects comme 

l’aspect économique avec 

la question des secteurs 

impactés et des métiers à 

forte prédominance fémi-

nine. Mais il y a d’autres 

aspects, comme la ques-

tion de la formation au 

travers de l’accroisse-

ment des inégalités entre 

d’une part des salarié-es 

très bien formés et des 

précaires. La formation 

au numérique se fait trop 

souvent hors du temps de 

travail, aussi elles sont 

moins bien placées pour 

y accéder. On le constate 

dans les entreprises du 

secteur du numérique. Il 

y a aussi la question des 

conditions de travail et les 

risques du télétravail. Si le 

télétravail présente effec-

tivement des avantages, il 

peut aussi être un piège 

qui tendrait à renvoyer les 

femmes à la maison pour 

s’occuper en même temps 

des enfants, des tâches 

domestiques, etc. 

Et enfin, il y a une dimen-

sion à laquelle on pense 

encore moins, c’est la 

question des violences. 

Les violences sexistes 

et sexuelles s’exercent 

principalement là où le 

travail est le plus infor-

mel, là où le travail est le 

plus précaire. Etant donné 

que la numérisation tend 

à brouiller tous les repè-

res, on peut craindre une 

explosion de ce risque. 

En tout état de cause, le 

télétravail doit permettre 

de conserver le lien social 

et donc ne doit pas être à 

100 %. Je voudrais vous 

rappeler que très souvent 

les violences domesti-

ques sont détectées par 

les collègues, par la mé-

decine du travail etc. 

Pour les femmes qui su-

bissent des violences à 

la maison, le travail est le 

seul lieu où elles trouvent 

un refuge, le lieu où elles 

se retrouvent en sécurité 

et trouvent du lien social.

Christine  
DEFRESNE   

Météo France   

Météo France est un éta-

blissement public. Je 

voulais aborder le télétra-

vail et le travail à distan-

ce. Au début, le télétravail 

n’attirait pas beaucoup de 

monde. Ainsi au niveau 

syndical, nous avons es-

sayé d’avoir quelques élé-

ments. Et puis d’un coup, 

la DRH et le PDG se sont 

emparés de ces questions 

à leur profit. A Météo 

France, nous avons des 

centres départementaux. 

Chaque département a son 

centre météo. Mais dans 

de nombreux endroits, la 

fonction publique réduit 

les effectifs et ferme les 

centres départementaux. 

Ils ont donc proposé à des 

agents qu’ils ne pouvaient  

plus muter là où ils vou-

laient le faire parce qu’il 

n’y avait plus de centre, 

de faire du télétravail ou 

du travail à distance. La 

direction a proposé cela 

sans en informer qui que 

ce soit. Les organisations 
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syndicales en ont été in-

formées longtemps après.

Elle nous a dit que des 

conventions de gré à gré 

ont été signées individuel-

lement avec les agents. 

Il n’y a aucun cadre pour 

ces conventions. Et nous 

ne savons pas comment 

réagir, surtout au regard 

de la rapidité de la mise en 

place. En même temps, il 

nous paraissait difficile de 

se battre contre … les gens 

étant demandeurs. Cela 

leur permet de retourner 

là où ils voulaient. Il faut 

savoir que pour se faire 

muter, il faut avoir un cer-

tain nombre de points. Les 

agents qui attendaient de 

pouvoir se faire muter dans 

leur région ont vu leur cen-

tre météo fermé. La seule 

solution était cette espèce 

de convention qu’on leur a 

proposé pour pouvoir re-

tourner dans la région où 

ils voulaient aller. 

Nicolas 
FRAMONT    

Sociologue Sorbonne   

Je voulais revenir sur le 

pourquoi des régressions 

sociales dues au numéri-

que sont si populaires ou 

si popularisées. Il y a cette 

idée que le numérique et 

les nouvelles technologies 

sont inéluctables qu’on ne 

peut rien y faire. Il faut le 

déconstruire et lutter contre 

cette idée. Il y a un autre 

argument fort en faveur de 

ces évolutions, c’est que 

cela faciliterait l’accès à 

l’emploi et que cela crée-

rait de nouveaux emplois 

pour tous ceux qui en sont 

exclus. Ceux qui lutteraient 

contre cette précarisation, 

seraient ceux qui privilé-

gieraient ceux qui ont déjà 

un emploi. C’est une ac-

cusation récurrente contre 

les syndicats dont vous 

êtes habitués. 

Il me semble qu’à l’aune 

de votre présentation, cet-

te idée que le numérique 

créerait de l’emploi est 

fausse. Vos présentations 

montrent que l’on détruira 

plus d’emplois que l’on en 

créera. En effet, les gens 

travailleront plus, certains 

métiers disparaîtront. Je 

voulais savoir s’il était 

possible d’établir de ma-

nière claire afin d’étayer 

nos discours, le fait que 

même s’il y a une illusion 

de création d’emplois avec 

Uber, les coursiers … mais 

qu’à moyen terme et long 

terme cet effet est inexis-

tant. 

Pierre-Yves 
DUGELAY     

ADP-GSI    

Est-ce que vous avez une 

idée que si l’on ne fait 

rien, jusqu’où cela peut-il 

aller ? Vous parliez d’un 

revenu universel.  

guillaume 
etievant

Je vais vous donner quel-

ques éléments d’appré-

ciation.  

Les analyses et les témoi-

gnages proposés sont évi-

demment très utiles. Je n’ai 

pas la prétention d’y ajouter 

quoique ce soit, mais je me 

permettrai de rebondir sur 

quelques éléments. Sur la 

condition des femmes.  Ce 

que l’on observe, c’est que 

dès qu’il y a une régression 

des droits, les femmes sont 

toujours les plus touchées. 

Les femmes ont un taux de 

précarité plus élevée que les 

hommes, les inégalités de 

salaire vous les connaissez 

… aussi quand on affaiblit 

les droits de l’ensemble de 

la population, il y a toujours 

un double effet qui accen-

tue et dégrade la condition 

des femmes. Elles sont ex-

ploitées au même titre que 

les hommes et en même 

temps, les droits ont ré-

gressé. Cette situation ren-

forcée par le fait que dans la 

vie privée, ce sont elles qui 

ont la charge importante 

pour s’occuper de la vie de 

la famille. Du fait de cette 

charge, elles ont tendance à 

prendre des temps partiels 

et du travail précaire. Cela 

fait peser des risques spé-

cifiques pour les femmes 

dans le monde du travail. 

Face à ceux qui présentent 

le numérique comme une 

opportunité, il y a ceux qui 

examinent la régression 

des droits liés à l’évolution 

du numérique. On présente 

ces derniers comme >>>   
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des gens qui s’opposeraient 

à l’évolution technologique 

elle-même. Cela permet 

d’enrober la régression des 

droits pour tout le monde. 

Il faut donc lutter contre 

ce discours. Nous som-

mes aussi beaucoup dans 

le débat outsider/ insider. 

Ainsi, les salarié-es en CDI 

temps plein sont présentés 

comme des privilégiés par 

rapport à la masse de chô-

meurs qui rêvent d’accéder 

au monde du travail. On a 

tendance à nous présenter 

les salarié-es comme les 

responsables du chômage. 

Il faut donc continuer à 

s’opposer, comme le fait la 

CGT au quotidien, à cette 

vision. Les responsables 

du chômage se sont bien 

les patrons qui ont intérêt 

à la fois à ce niveau élevé 

de chômage pour faire en 

sorte que les salarié-e-s 

aient de moins en moins de 

droit. Alors quel est l’abou-

tissement de tout cela pour 

le système avec la problé-

matique du revenu univer-

sel. Pour faire une réponse 

courte, il y aura besoin 

de salarié-e-s pour 

créer de la valeur. Tous 

ceux qui nous expliquent, 

que par ce biais, c’est la fin 

du salariat, ils contribuent 

parfois involontairement, à 

justifier la régression des 

droits des salarié-es. En ce 

qui me concerne, je pense 

qu’il faut au contraire, lut-

ter par davantage de droit, 

pour le plein emploi qui est 

possible économiquement 

aujourd’hui. C’est une re-

vendication importante. 

Pour la réduction du temps 

de travail, c’est une mesure 

qui permet d’arriver vers le 

plein emploi. Les partisans 

du revenu universel accep-

tent l’idée que ce serait la 

fin du salariat et que nous 

sommes condamnés au 

chômage de masse. On 

ne peut plus rien y faire 

et il faudrait compenser 

cette situation par un re-

venu versé à tout le monde 

pour que les gens puissent 

survivre. Pourtant, ce re-

venu est généralement très 

faible … ce qui ne permet 

pas aux gens de survivre. 

Souvent c’est une manière 

de casser la protection so-

ciale d’aujourd’hui et tous 

les acquis qui existent. Ce 

revenu universel sera une 

vulgaire compilation de 

ce qui existe aujourd’hui 

comme minima sociaux. Il 

y a donc un réel danger et 

ce d’autant si la campagne 

présidentielle porte entre 

autre sur cette proposition 

plutôt que sur la lutte pour 

l’emploi et donc contre le 

chômage, et les droits des 

salarié-es. 

EMMANUEL 
REICH

Il y a une question de fond 

sur la question de la créa-

tion/ destruction d’em-

plois. Le solde sera-t-il 

positif ou négatif ? Cela 

renvoie au processus de 

la destruction - créatrice 

d’emploi dans une révo-

lution industrielle.  

Jusqu’à présent, lors de 

ces révolutions industriel-

les, nous avons assisté à 

des disparitions massives 

d’emplois et des créations 

de nouveaux emplois. 

C’est par exemple, le cas 

de l’exode rural lors de la 

première révolution indus-

trielle et le développement 

des manufactures. Il y 

avait substitution d’em-

plois ruraux par des em-

plois industriels … et puis 

ultérieurement dans les 

services au détriment de 

l’industrie. Aujourd’hui, la 

question est de savoir dans 

quelle mesure la révolution 

numérique que l’on traver-

se est susceptible ou non 

de créer de nouveaux em-

plois. Dans notre analyse, 

tout en restant prudent, ce 

qui s’est passé auparavant, 

avec les révolutions indus-

trielles antérieures, ne se 

reproduira pas de la même 

façon. De ce point de vue, 

nous avons plutôt une vi-

sion pessimiste quant au 

solde d’emploi. Il y aura 

effectivement de nouveaux 

emplois, certains émer-

gent et d’autres ne sont 

pas encore connus. Mais 

à partir de nos connais-

sances actuelles, et par 

conséquent des réalités de 

terrain, nous pouvons af-

firmer qu’il y a des emplois 

qui vont massivement être 

détruits. Nous n’avons pas 

beaucoup parlé de l’indus-
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trie. Pourtant, même à l’ère 

du numérique que ce soit 

en faisant du Cloud Com-

puting ou de l’analyse de 

données, cela repose sur 

des infrastructures et par 

conséquent, sur des acti-

vités industrielles qui ont 

un caractère stratégique et 

sont largement menacées. 

Toute la filière de l’industrie 

des semi-conducteurs ou 

de l’industrie des équipe-

ments de la télécommuni-

cation est terriblement af-

faiblie en France et nombre 

d’emplois ont été détruits. 

Le tissu industriel français 

est aujourd’hui affaibli. 

C’est évidemment un enjeu 

important. 

Au-delà de cette filière, 

l’évolution vers l’industrie 

4.0 va provoquer des dé-

bats importants en termes 

d’emplois. On a déjà quel-

ques lignes pilotes dans 

les entreprises comme 

Bosch ou d’autres. On peut 

constater que le nombre de 

salarié-es requis pour faire 

tourner une ligne est très 

nettement inférieure aux 

pratiques que l’on connaît 

aujourd’hui dans d’autres 

entreprises. Si on y ajoute 

le nombre d’emplois admi-

nistratifs dans les entre-

prises et dans la fonction 

publique qui sont suscep-

tibles de disparaître, notre 

sentiment est que l’avenir 

en termes d’emplois est 

plutôt sombre. 

NOEL LECHAT

Dans les branches au- 

jourd’hui, ce problème est 

pris au sérieux. En effet, 

des projets cofinancés par 

l’État voire par les fonds 

européens, se dévelop-

pent sur cette question de 

la création - destruction 

d’emplois au travers de 

la transition numérique. 

Notre colloque est bien en 

prise avec cette réalité. Ce 

n’est ni une vue de l’esprit 

ni un simple constat idéo-

logique. 
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Perspectives Syndicales
                      & 

Numerique

Nous passons donc 
cette après-midi à la 
2e partie de cette jour-
née d’étude et de débat 
très riche sur les ques-
tions numériques. 

Je dis bien les ques-
tions car nous avons 
vu à quel point les thè-
mes que recouvre la 
problématique du nu-
mérique sont vastes.  

Nous avons d’abord vu 

dans le premier exposé de 

ce matin que le numérique 

n’est pas seulement une 

filière mais un mouve-

ment qui transforme des 

pans entiers de l’écono-

mie grâce à sa capacité 

d’innovation de produits 

et de services.  

La numérisation ne doit 

pas être envisagée com-

me un phénomène auto-

nome et nouveau, elle ap-

paraît plutôt comme étant 

un effet accélérateur des 

mesures néo-libérales de 

déréglementation des mar-

chés. 

C’est une nouvelle phase 

du capitalisme qui est en 

train de se mettre en pla-

ce et la numérisation per-

met de révéler les grands 

traits d’une logique qui 

vise à externaliser, finan-

ciariser et fragmenter les 

activités économiques, où 

le numérique sert autant à 

l’automatisation de pans 

entiers de l’économie qu’à 

l’émergence d’un capita-

lisme cognitif centré sur 

la communication et l’in-

formation. 

C’est tout une nouvelle 

économie qui se crée, 

d’abord avec la prospé-

rité croissante de la filière 

de la création de logiciel 

(softwarisation), incarnée 

par des entreprises aux 

rendements exponentiels 

comme Google, Apple ou 

Facebook, etc. Ensuite 

par la désintermédia-

tion et la virtualisation 

qui permettent aussi de 

concentrer l’activité dans 

des plateformes en met-

tant à contribution des 

travailleurs non-salariés 

(ubérisation) et en cap-

tant la valeur créée par les 

utilisateurs de services en 

ligne tout en maximisant 

les profits. 

L’ensemble de ces carac-

téristiques interroge aus-

si sa capacité de création 

d’emplois de la numéri-

sation, en cela si les pré-

jean-baptiste 
boissy
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cédentes mutations éco-

nomiques ont permis le « 

déversement » d’emplois 

dans d’autres secteurs, 

la numérisation semble 

plutôt tendre vers l’effet 

inverse avec des destruc-

tions massives d’emplois 

et une proportion tou-

jours plus grandes d’em-

plois précaires. 

On peut compléter ce 

constat inquiétant des 

impacts sur l’emploi, en 

reprenant également les 

grandes lignes du deuxiè-

me exposé de l’impact du 

numérique sur les condi-

tions et l’organisation du 

travail.

Mais c’est surtout l’or-

ganisation du travail qui 

s’en trouve modifiée. 

C’est l’avènement par 

l’automatisation accé-

lérée de la production, 

d’une économie morcelée 

et spécialisée en rupture 

avec le fordisme où le sa-

lariat perd sa centralité et 

où les frontières de l’en-

treprise sont brouillées 

par des chaînes de sous-

traitance et l’activité en 

réseau due à l’externa-

lisation. L’instauration 

d’une hiérarchie des 

prestataires, la multipli-

cation des petites unités 

productives (TPE) soumi-

ses à des donneurs d’or-

dres ainsi que l’individua-

lisation croissante des 

rapports de production 

ont contribué à un recul 

historique des droits so-

ciaux et au délitement 

des organisations syndi-

cales. D’où le constat que 

le progrès technique est 

d’abord et avant tout un 

moyen de reproduire des 

dominations de classe. 

Le numérique, en ce sens, 

apparaît comme un labo-

ratoire des régressions 

sociales. Les relations au 

travail se trouvent boule-

versées par une hiérarchie 

plus directe, des modes 

de travail plus collabora-

tifs qui donne une illusion 

d’autonomie individuelle. 

Illusion seulement car la 

pression constante sur 

les droits collectifs, la 

création de plusieurs ni-

veaux de subordination, 

l’injonction à la produc-

tivité et à la performance 

au détriment des heures 

de travail (connexion per-

manente), la pression due 

à des responsabilités ac-

crues, ou encore le repor-

ting et les stratégies mul-

tiples de contrôle, sont 

autant d’éléments qui 

augmentent les risques 

psycho-sociaux, abolis-

sent toutes limites dans 

l’exécution du travail et, 

paradoxalement, renforce 

la subordination. 

L’absence de limites pro-

voque un autre effet : 

l’augmentation de la 

charge de travail sans 

qu’il y ait pour autant 

augmentation des salai-

res. Une individualisation 

à outrance qui s’effectue 

aussi sur le système de 

rémunération ou les par-

cours de formations. 

A cela s’ajoute l’émergen-

ce de statut concurrent à 

celui de salarié (l’idéal du 

travailleur indépendant 

ou en freelance pourtant 

toujours subordonné aux 

décisions d’un donneur 

d’ordres) qui appelle une 

nouvelle législation du 

travail, plus souple et plus 

favorable au patronat. 

Mais c’est surtout le temps 

et l’espace du travail qui 

sont bouleversés : entre 

le développement des 

formes de travail à do-

micile, l’extrême mobilité 

géographique, les délo-

calisations facilitées par 

le développement de la 

communication à distan-

ce, l’irrespect du droit au 

repos, le développement 

de forfaits 

dérogatoires sur 

les heures travaillées. 

Les objets connectés 

contribuent également à 

brouiller la frontière en-

tre travail et loisir, vie 

professionnelle et privée 

tout en posant le problè-

me de la collecte de don-

nées personnelles par les 

entreprises.

Autant de bouleverse-

ments qui demandent au 

contraire plus de régula-

tions, dont les prémices 

avec un droit illusoire 

à la déconnexion sont 

aujourd’hui largement in-

suffisantes. 

Cette analyse ne doit pas 

être catastrophiste pour 

autant, elle appelle à 

prendre du recul et poser 

la question de la création 

de nouvelles protections 

et de l’obtention de nou-

veaux droits. Dans ce ca-

dre, le syndicalisme a tou-

te sa place pour penser la 

numérisation au-delà des 

logiques de profits et de 

rentabilité à court terme. 

Alors quelle place avons-

nous dans ces transfor-

mations ? Il faut d’abord 

rappeler que le progrès 

technique porté par les 

innovations et par >>>  
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le numérique n’est pas un 

fatalisme. Nous devons 

sortir de la vision déter-

ministe qui consisterait 

à penser que l’on ne peut 

rien y faire, qu’il faut jus-

te sauver les emplois qui 

peuvent l’être. Il faut aus-

si faire attention à ne pas 

succomber à la tentation 

opportuniste qui consiste 

à considérer le numéri-

que comme une évolution 

auquel il faudrait abso-

lument s’adapter. Car ce 

n’est pas au syndicalisme 

de s’adapter à un pro-

grès technique qui est 

aujourd’hui planifié par le 

patronat contre les inté-

rêts des travailleurs. Bien 

au contraire, nous devons 

adapter le numérique au 

travail et cela passe par 

une inversion du rapport 

de force. 

Plusieurs enjeux fonda-

mentaux se dégagent : 

	

	 > Premier point : 

Le  progrès technique va 

augmenter les gains de 

productivités et ces gains 

sont une opportunité 

pour réduire le temps et 

les charges de travail. 

Cette question fait 

écho à la nécessi-

ter de limiter la 

connexion permanente de 

certains salarié-e-s et de 

lutter contre le système 

de forfaits qui apparaîs-

sent comme des déroga-

tions aux 35 heures. 

	 > Deuxième point : 

La création de nouveaux 

espaces de sociabilité 

avec l’internet doit ren-

forcer la cohésion des 

collectifs en créant nos 

propres réseaux et nos 

propres plate-formes.

Rappelons que les pre-

miers grands réseaux 

sociaux de l’histoire mo-

derne sont les bourses du 

travail. Il ne s’agit donc 

pas de créer des bourses 

du travail virtuelles mais 

bien d’investir tous les 

espaces qui sont à notre 

disposition pour toucher 

les travailleurs et la so-

ciété en général. 

	 > Troisième point : 

C’est la question du 

contrôle de l’innovation 

qui se pose. Protéger les 

données individuelles, per- 

mettre au syndicalisme 

d’évaluer l’impact du nu-

mérique sur le travail et 

la société et d’en limiter 

les effets négatifs, met-

tre l’innovation au service 

des hommes et non pas 

du profit, ce sont autant 

de nouveaux fronts so-

ciaux que nous devons 

investir. 

	 > Quatrième point : 

L’apparition de nouvel-

les formes d’emplois 

non-salariés ou sous des 

contrats dits atypiques 

nous pousse également à 

nous positionner sur ces 

nouveaux statuts de tra-

vailleurs que ce soit au ni-

veau du droit et au niveau 

syndical, en s’interrogeant 

sur comment intégrer des 

non-salariés ?

Le monde du travail 

d’aujourd’hui est traversé 

par des trajectoires et des 

situations différentes que 

l’on doit prendre en comp-

te. La numérisation appa-

raît ici comme un révéla-

teur de tous ces courants 

contraires et paradoxaux 

qui traversent cette épo-

que trouble de transition 

technologique mais aussi 

de transition sociale et 

politique et qui pour le 

moment ne dégage aucun 

horizon clair. 

La numérisation est aussi, 

dans ce contexte, le cata-

lyseur de nos peurs : an-

goisse d’un avenir où les 

emplois seront de plus en 

plus rares, angoisse de la 

technologie triomphan-

te qui envahit peu à peu 

nos vies. Et pour toutes 

ces raisons, nous devons 

considérer ce débat sous 

l’angle des subjectivités. 

Contre les peurs, c’est un 

travail de conscientisa-

tion collective qu’il faut 

mettre en place et c’est 

précisément par les tech-

nologies de l’information 

et de la communication 

que l’on peut y arriver. 

Face au changement, 

que faire ? La question 

n’est pas nouvelle mais 

c’est précisément dans 

sa portée introspective 

qu’elle est intéressante. 

La problématique numéri-

que doit fonctionner pour 

nous comme un aiguillon 

permettant de réactua-

liser nos orientations au 

regard de la société, du 

travail et de l’économie en 

général.

Cette introspection ne doit 

pas pour autant conduire 

à chercher à se « dérin-

gardiser » comme on a pu 

l’entendre de la part de 

certains syndicats mais 

bien à rester attentif aux 

évolutions de son époque 

et être capable d’en inté-

grer les enjeux, les logi-
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ques et de répondre aux 

changements sociaux. 

Et cela sans perdre de vue 

les rapports de force dans 

lesquels s’inscrivent nos 

pratiques syndicales : à 

savoir une exacerbation 

toujours plus grande de 

l’affrontement capital / 

travail. La lutte des clas-

ses change de formes, de 

supports aussi, mais n’en 

reste pas moins le fonde-

ment de notre action. 

Construire un syndicat 

plus inclusif revient à 

s’interroger sur ce qu’est 

aujourd’hui le travail 

et sur qui sont les tra-

vailleurs dans toute leur 

diversité. Comment in-

tégrer des catégories de 

travailleurs aujourd’hui 

sous représentés dans le 

syndicalisme ? Intégrer 

les jeunes qui sont plus 

sensibles au numérique 

parce qu’ils ont grandi 

avec, intégrer ceux que 

l’on nomme de plus en 

plus le précariat, ces tra-

vailleurs précaires et qui 

le restent, et surtout ar-

river à plus de transver-

salités dans nos actions 

et nos modes d’organi-

sation. La lutte contre la 

Loi El Khomri a montré 

notamment que la ba-

taille se déroule aussi sur 

le Net, et que cet espace 

peut servir à la construc-

tion de luttes concrètes, 

sur le terrain et de diver-

sifier nos publics. 

C’est donc un vaste 

chantier que l’on ouvre 

aujourd’hui avec ce col-

loque et en particulier 

avec ce thème du syndi-

calisme face aux impacts 

du numérique. La Fédé-

ration CGT des Sociétés 

d’Etudes ne peut pas y 

répondre seule. Nous 

avons écrit une première 

contribution sur ce thè-

me qui nous espérons en 

appellera d’autres ainsi 

que des initiatives 

concrètes. 

Sans chercher à apporter 

des solutions toutes fai-

tes, nous avons surtout 

souhaité ouvrir le débat 

sur plusieurs probléma-

tiques : quelles analyses 

pouvons-nous porter sur 

l’évolution du travail et 

de l’emploi ? Quelles so-

lutions, quelles revendi-

cations pouvons-nous 

apporter ?  Et comment 

intégrer le numérique dans 

la vie syndicale, comme 

outil d’émancipation ?  

Le débat est ouvert …

n  J.B. boissy
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Merci à Jean-Baptiste pour 

cette introduction qui a 

bien circonscrit le périmè-

tre sur les questions que 

posent la « ré-évolution » 

ou « recréation » du travail 

que représente l’arrivée 

du numérique. Donc les 

questions que l’on peut se 

poser seront au nombre 

de trois. C’est sur cette 

base que l’on peut les di-

viser pour la table ronde 

de cette après-midi, on 

échangera à la tribune et 

ensuite on débattra avec 

vous, puis Philippe Mar-

tinez, ici présent, conclu-

ra cette journée. Alors 

cette première partie, on 

peut se demander quel 

regard porter en tant que 

syndicaliste sur les muta-

tions du travail en cours. 

On a entendu parler de 

travail, d’emplois et d’ac-

tivités, est-ce qu’avec le 

numérique, on reste réel-

lement dans le travail 

ou est-ce qu’on est déjà 

dans l’activité qui permet 

d’avoir un subside ? Et, 

par rapport à la relation 

de subordination dont on 

parlait ce matin, quel sont 

les pouvoirs, les devoirs, 

les prérogatives, les nou-

velles manières d’aborder 

le syndicalisme ? 

jacques lambert
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Je vais donc me tourner 

vers nos invités : 

Sophie BINET pour l’UGICT, 

Nadia SaHli pour la Com-

mission Exécutive Confé-

dérale, 

Valérie Lefebvre Haus-

mann pour les Banques 

et Assurances, 

Pascal Lefebvre pour la 

FILPAC, 

Jacques Toupet pour la 

Fédération des Sociétés 

d’Etudes, 

Nasser Mansouri GUILANI 

pour la Commission Eco-

nomique Confédérale.

Je vais me tourner d’abord 

vers Nadia, en matière de 

niveaux emplois et l’im-

pact que cela peut avoir 

sur l’organisation, quel 

regard peut-on porter en 

tant que syndicaliste sur 

ce qui est en train de se 

passer, d’évoluer ? 

Et comment peut-on agir 

avec ces nouveaux tra-

vailleurs que l’on ne peut 

pas tous appeler salarié-

e-s puisque certains ne 

le sont pas ? >>>
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nadia SAHLI

Je vais intervenir un peu 

plus largement. 

Tout d’abord le numéri-

que, comme ça a été évo-

qué ce matin, ce n’est pas 

quelque chose de nou-

veau, bien que ça s’ac-

célère depuis l’émergen-

ce de nouveaux progrès 

technologiques, notam-

ment les data centers et 

les réseaux.
   

Et si l’on peut reconnaître 

que le numérique favori-

se la communication et 

est un accès à l’information 

ou au savoir, permettant de 

nouveaux échanges en-

tre citoyens et travailleurs, 

d’un autre côté le constat 

que l’on fait également 

est qu’un certain nombre 

d’orientations sont davan-

tage subies que débattues 

et choisies. Ces orienta-

tions prises par le patronat 

et le gouvernement engen-

drent des régressions so-

ciales et démocratiques qui 

s’inscrivent dans une logi-

que capitaliste. On entend 

souvent que finalement le 

numérique va modifier le 

capitalisme mais on reste 

pourtant dans ces mê-

mes logiques. L’utilisation 

du numérique transforme 

donc la société et la ma-

nière dont on s’en servira 

transformera notre société 

en société de progrès ou 

d’inégalités. J’aborderai 

trois domaines pour discu-

ter de l’impact du numéri-

que.

	 > Premièrement, en 

termes de données, gé-

nérées par l’utilisation de 

Smartphones, de tablet-

tes, etc., beaucoup d’en-

tre elles sont utilisées par 

les entreprises et ne nous 

appartiennent pas. Elles 

peuvent disparaître à tout 

moment. Ces données 

sont utilisées pour être 

vendues à d’autres entre-

prises, pour nous contrôler 

en tant qu’individus et en 

tant qu’organisations et 

pour servir à la destruction 

de notre modèle social. 

C’est le cas par exemple 

pour la société Axa qui a 

un projet via l’assurance 

utilisant les données de 

santé pour « détricoter » le 

modèle actuel de Sécurité 

Sociale. On pourrait penser 

à une autre utilisation : uti-

liser les données financiè-
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res de transaction de par 

le monde pour traquer les 

blanchiments d’argent ou 

les évasions fiscales, mais 

ce n’est pas le cas… tout 

cela pour dire que d’autres 

orientations sont possi-

bles.

	 > En terme d’indus-

tries ; quand on parle de 

numérique, il faut garder 

en tête que le numérique 

ce n’est pas que du logiciel 

ou des plateformes, il y a 

aussi du matériel data cen-

ter, bornes wifi, ordinateur, 

tablettes, Smartphones etc., 

la liste est très longue. Or 

aujourd’hui, on ne produit 

rien ou très peu en Fran-

ce de tout ce matériel-là. 

D’autre part, on parle de 

plus en plus de la dispa-

rition de la frontière entre 

industries et services, en 

fait il s’agit davantage d’un 

déplacement de la création 

de la valeur ajoutée de la 

production vers les servi-

ces. Pour autant le matériel 

là aussi est prépondérant : 

sans production industriel-

le, il n’y aura pas de valeur 

ajoutée dans les services. 

Pour la CGT, l’industrie est 

un enjeu majeur et je pro-

fite de cette tribune pour 

dire que la CGT lance une 

campagne pour la recon-

quête industrielle avec des 

assises le 22 février à Paris 

auxquelles je vous invite 

à participer. Une nouvelle 

orientation qui pourrait 

être prise dans l’industrie, 

permettant la relocalisa-

tion, serait de tracer les 

produits fabriqués dans 

le monde pour connaître 

exactement le parcours de 

toutes les matières pre-

mières pour les assembla-

ges et permettre peut-être 

des relocalisations tenant 

compte des normes so-

ciales et environnementa-

les. Là encore, ce n’est pas 

l’orientation du patronat 

et du gouvernement mais 

quelque chose que l’on 

pourrait pousser de notre 

côté. 

	 > Troisième point : les 

mutations du travail. L’éco-

nomie du numérique se 

caractérise par plusieurs 

points : une diffusion mas-

sive des outils de travail 

(on a parlé du télétravail 

permis grâce aux outils 

numériques) ; un impact 

sur les métiers et savoir-

faire ; un impact sur l’envi-

ronnement de travail, chez 

les cadres notamment ; un 

impact sur l’organisation 

du travail sans compter la 

déshumanisation du tra-

vail ou l’accroissement de 

nouvelles formes de travail 

hors salariat.

Certains évoquent la des-

truction massive d’emplois 

tout en prônant le revenu 

universel et la liberté pour 

chacun d’entreprendre, de 

travailler. Si ce modèle 

de l’entreprenariat at-

tire certaines personnes, 

il est surtout un modèle 

contraint, car nombre de 

travailleurs n’ont pas le 

choix. Des expériences 

récentes aux Etats-Unis 

et en France avec Take It 

Easy (coursiers livreurs 

de repas) montrent que 

ces personnes déchantent 

rapidement et que le rêve 

libéral se déroule à leur dé-

pend. Ils se rendent compte 

qu’il n’est pas moderne de 

se payer son outil de tra-

vail, de travailler à la tâche, 

de travailler plus pour >>> 
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gagner moins, de ne pas 

avoir de protections socia-

les etc. 

Pour conclure, nous 

constatons que dans de 

nombreux secteurs, in-

dustries, services, y com-

pris secteurs publics, le 

numérique est utilisé pour 

réduire la masse salariale, 

augmenter la rentabilité du 

capital de quelques-uns 

et contrôler les individus. 

La Cgt ne conteste pas la 

technologie et le numéri-

que mais conteste son uti-

lisation. Elle doit servir au 

progrès social et pas être 

un cheval de Troie utilisé 

pour déréguler le travail et 

plus globalement la socié-

té. On note un grand besoin 

de maîtrise et de contrôle 

par la population où le nu-

mérique nécessite un ef-

fort énorme de formation. 

Ainsi, en reprenant l’inter-

vention de Jean-Baptiste 

BOISSY,  rien n’est écrit. Le 

numérique est un nouveau 

champ de lutte qu’il faut 

s’approprier. 

jacques 
lambert

Nadia a donc évoqué ces 

nouvelles mutations, Jack 

TOUPET quel regard por-

tes-tu sur les nouvelles 

organisations du travail ?

jack toupet

Je vais me baser sur ce 

qui se passe dans le sec-

teur des ESN, Entreprises 

de services numériques. 

On pourrait utiliser la mé-

taphore du verre à moitié 

vide ou à moitié plein : 

la question est de savoir 

quel est l’impact des poli-

tiques qui ont été menées 

et de la technologie et du 

numérique en tant que 

tel. 

Nous assistons depuis 

des années à une évolu-

tion positive en termes 

d’emplois du secteur : 

c’est en effet un des rares 

secteurs qui évolue, où 

les emplois auraient dou-

blé entre 1994 et 2010. 

Mais il s’est aussi pro-

fondément modifié : en 

2010, 49.8% des salarié-

e-s étaient des cadres ce 

qui veut dire qu’effective-

ment le secteur est tou-

ché par l’automatisation, 

on est loin du temps où 

les salles de machines 

et les centres de calculs 

comportaient de nom-

breux opérateurs. C’est 

vrai aujourd’hui aussi 

avec les techniciens sup-

ports micros qui voient 

leurs tâches standardi-

sées et leur nombre di-

minué. On assiste aussi 

dans la programmation à 

l’installation de centres 

de services, illustrée par 

l’anglicisme factory, lit-

téralement usine d’où un 

prolongement de la logi-

que industrielle. 

En fait, toutes ces mu-

tations viennent avec 

le développement de 

l’off-shore, la baisse des 

coûts, et dans une in-

dustrie de main-d’œuvre, 

c’est un facteur impor-

tant, 70 à 80% des coûts 

délivrés aux utilisateurs. 

Donc par rapport à cela, 

on assiste au développe-

ment de l’off-shore et des 

délocalisations dans les 

pays à bas coût. En effet, 

aujourd’hui, la pression 

des donneurs d’ordre et 

des grosses entrepri-

ses, comme à Airbus par 

exemple avec l’informa-

tique embarqué demande 

qu’un certain nombre de 

travaux soient réalisés à 

l’off-shore moyennant la 

diminution des coûts. 

Tout cela a été possible 

du fait de l’évolution de 

l’informatique. On parle 

aujourd’hui du cloud qui 

est accessible à tout le 

monde mais cette possi-

bilité existait avant. Donc 

il s’agit moins d’une 

question d’évolution 

technologique que d’une 

politique générale liée 

à la recherche du profit 

qui a été mise en œuvre. 

L’impact social de ces 

politiques se traduit par 

une mise en concurrence 

accrue des salarié-e-s à 

l’échelle nationale dans 

un premier temps, en-
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tre Paris et la province et 

internationale. Aussi sur 

la question salariale où 

l’on est passé hier, à une 

baisse tendancielle des 

salaires et aujourd’hui à 

un quasi-gel des salai-

res. La mode est d’ailleurs 

de dire que seul un tiers 

des salaires doivent être 

augmentés, avec des 

montants ridicules : par 

exemple, dans l’une des 

principales entreprises du 

secteur, la moyenne est 

de 0.9 % d’augmentation, 

vous voyez ce que ça peut 

donner... 

Deuxième point important 

à prendre en compte : c’est 

ce qu’on appelle depuis 

longtemps le « jeunisme » 

dans le secteur.  La pro-

portion de jeunes a doublé 

ces dix dernières années, 

une génération pour qui la 

question de l’information 

est naturelle. 

Bien évidemment, la mise 

en tension permanente 

des salariés a des impacts 

sur les conditions de tra-

vail que ce soit en termes 

d’horaires et de temps de 

travail mais plus généra-

lement par la crainte du 

chômage dans la mesure 

où à partir de 40-45 ans 

on est considéré comme 

vieux. Pourtant les mul-

tiples pressions qu’ils 

subissent font que ces 

salariés partent des en-

treprises. Cela fait long-

temps, qu’au niveau de 

ma fédération, on essaie 

de comprendre ce phé-

nomène, qu’on a appelé 

l’évaporation. A moins 

d’avoir des enquêtes qua-

litatives, on ne sait pas ce 

que deviennent ces sa-

lariés. Nous n’avons que 

des éléments individuels 

qui nous sont remontés 

par rapport à ceux que l’on 

connait mais c’est une ca-

ractéristique du secteur à 

considérer. 

Au niveau du patronat, il a 

été mis en place en 2003 

un contrat de mission qui 

permettait une précarisa-

tion et une flexibilité ac-

crue, nous avions eu une 

mobilisation conséquente 

notamment via une pé-

tition de la Cgt et au re-

gard des échos, le projet a 

été mis sous le boisseau. 

Mais cette tentative avor-

tée illustre quelle est la 

politique du patronat, car 

si nous avons de la mé-

moire, eux aussi en ont et 

ils tentent toujours de re-

venir à la charge. 

A titre d’exemple, voici 

la déclaration de Viviane 

Chaine-Ribeiro, Prési-

dente du Syntec patronal 

et datée du 12 novembre 

2015 : 

«  La pluriactivité encoura-

ge la reprise de l’emploi en 

permettant l’exercice de 

plusieurs métiers au même 

moment. Ce système doit 

reposer sur un système 

de protection sociale at-

taché à l’individu et déta-

ché du salariat classique 

mais offrant les mêmes 

protections. Simplifions 

la rigidité administrative 

et le code du travail pour 

mettre en place un contrat 

d’activités tel que préco-

nisé dans le rapport Bois-

sonat en 1995 ». 

Je vais me faire plaisir et 

je vais vous en lire une se-

conde qui est un commu-

niqué de presse du Syntec 

daté du 28 avril 2016 : 

« L’URSAFF contre Uber 

ou comment la France 

refuse la transformation 

du monde. L’URSSAF d’Ile 

de France a engagé deux 

procédures à l’encontre 

d’Uber afin que ces chauf-

feurs obtiennent le statut 

des salariés. Pourtant la 

multi-activité et le multi-

statut sont des avancées 

sociales qui permettent 

aux diplômés, mais aussi 

et surtout aux non-diplô-

més, d’exercer des activi-

tés choisis. Et dans l’état 

actuel du chômage en 

France a-t-on le droit de 

refuser cela ? En France, 

la liberté n’est pas un mot 

qui se marie avec le mot 

travail… ». 

C’est particulièrement révé- 

lateur de la bataille idéo-

logique menée par les 

patrons de ce secteur et 

qui sont, dans le Medef, 

à l’avant-garde de la ré-

gression sociale. 

>>>
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jacques 
lambert

J’en profite, puisqu’on par-

lait là nettement de muta-

tions du travail et de des-

truction d’emplois, pour 

voir avec Valérie LEFEB-

VRE HAUSSMANN quelle 

analyse on peut avoir 

sur cette nouvelle ma-

nière de travailler qui fait, 

qu’aujourd’hui, on sollicite 

le client pour faire le travail 

à la place du salarié.

Tu peux nous en parler, no-

tamment dans le secteur 

banque et assurance ? 

Qui dirige ce processus ? 

Puisqu’on entend parler 

de ce monstre qu’est l’al-

gorithme dans ce secteur. 

Et même si la place de l’al-

gorithme et du client peut 

paraître caricaturale, on 

peut voir qu’au niveau des 

autres secteurs rien n’est 

très différent.

valerie
lefebvre 
hausmann

Dans nos secteurs 

d’activités, comme 

on l’a vu ce matin, on 

est  aussi le laboratoire 

de tout ce qui s’invente 

en matière de régression 

sociale. 

Le numérique n’est pas 

nouveau dans les ban-

ques et assurances : l’in-

formatique on le connaît 

depuis 30 ans. On a vu 

d’abord l’informatisation 

des procédures, puis l’ar-

rivée des distributeurs 

automatiques et des pre-

mières dispositions pour 

que ce soit le client qui 

fasse le travail. 

Maintenant, ça fait 20 ans 

que vous allez chercher 

votre argent à la tirette, 

sauf que cela s’est déve-

loppé : des distributeurs 

d’argent, on est passé à 

des guichets automatiques 

capables d’effectuer plu-

sieurs opérations et ensui-

te on est passé à la banque 

à distance et les platefor-

mes téléphoniques. 

Dans les assurances c’est 

le même processus : on 

a développé les plate-

formes téléphoniques 

avec son lot de déloca-

lisations, notamment au 

Maroc puis à l’Ile Maurice 

quand le Maroc est deve-

nu trop cher. 

Dans la finance, l’algo-

rithme s’est développé et, 

de plus en plus, la machi-

ne remplace les traders en 

faisant la majeure partie 

des opérations. Du coup, 

on a de moins en moins la 

main, tout va de plus en 

plus vite, ce qui a entraîné 

une spéculation de plus 

en plus importante et de 

moins en moins palpable : 

on fait de la spéculation 

sur les matières premiè-

res, ce qui pose d’énor-

mes problèmes pour les 

sociétés des pays en voie 

développement. 

Dans nos secteurs, l’in-

formatique s’est déve-

loppée et aujourd’hui on 

passe à la vitesse supé-

rieure. Les patrons ne s’en 

cachent plus. Ils veulent 

remplacer les salarié-

e-s par des robots. On a 

eu une première tentative 

de la Caisse d’épargne 

qui a fait venir le robot 

à l’émission de Thierry 

Ardisson. Il devait ac-

cueillir les clients en 

agence en effectuant leur 

opération et en leur expli-

quant que c’est la banque 

de demain. Cela pose le 

souci de la réduction du 

personnel à l’accueil. Des 

réseaux entiers comme 

LCL ont supprimé des 

postes d’accueil même 

si, aujourd’hui, on se rend 

compte que c’était une 

erreur et on en a fait re-

venir quelques-uns. Tout 

est fait pour augmenter 

les profits. Parallèlement 

les clients ont de nouvel-

les exigences, ils dispo-

sent de nouveaux outils 

ou de l’adresse mail de 

leur conseiller. 

Et ce, avec de nouvelles 

habitudes comme en-

voyer directement les de-

mandes aux conseillers 

en voulant avoir une ré-

ponse immédiate sans 

se soucier si le conseiller 

est celui qu’il voit tous 

les jours ou s’il est en 

mesure de répondre alors 

qu’il reçoit en parallèle 

des clients. 

Tout cela augmente aussi 
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la charge mentale des col-

lègues et on est confronté 

de plus en plus à des si-

tuations de souffrance 

aussi bien dans la ban-

que que dans l’assurance. 

Dans ces « laboratoires », 

on a testé le lean manage-

ment où l’on demande aux 

salarié-e-s de faire des 

propositions pour amélio-

rer leur quotidien de telle 

manière que s’ils n’y ar-

rivent pas ce sera de leur 

faute. Et puis sur la charge 

mentale, de plus en plus 

de salarié-e-s de notre 

secteur le vivent mal car 

ils n’arrivent plus à faire 

bien ou correctement leur 

travail. Ils ne voient plus 

le sens de leur travail, ils 

ont l’impression d’être en 

concurrence permanente 

entre eux et avec la ma-

chine. De plus en plus, 

c’est aujourd’hui le client 

qui fait le travail. Vous 

faites même vos prêts sur 

internet. 

Jean-Baptiste l’a très bien 

dit tout a l’heure : 

il va falloir faire preuve 

de pédagogie pour expli-

quer aux collègues que ce 

n’est pas une fatalité, que 

le numérique peut être à 

la disposition des salariés 

pour monter en compé-

tence et les développer. 

Cela implique que les 

entreprises vont devoir, 

contrairement à ce qu’el-

les font aujourd’hui, réin-

vestir dans la formation 

pour pouvoir faire évoluer 

les salariés. Au contraire, 

on assiste seulement à 

une volonté patronale de 

nous faire travailler plus 

longtemps. Par exemple, 

Generali a renégocié le 

temps de travail. 

Au début, ce n’est pas 

beaucoup : 

pour Generali, de mé-

moire, c’est 10 minutes 

par semaines. Sauf que, 

multiplié par le nombre 

de salariés, ça fait des 

salariés en moins. Donc 

il va falloir qu’on arrive à 

convaincre nos collègues 

que d’autres solutions 

sont possibles et que la 

réduction du temps de 

travail est indispensa-

ble pour que l’on travaille 

toutes et tous et surtout, 

mieux.

jacques
laMBERT

Justement, Nasser, sur le 

champ revendicatif qu’est-

ce qu’on peut proposer à 

nos collègues outre la ré-

duction du temps de tra-

vail ? Est-ce que tu as un 

éventail de ces nouvelles 

revendications qui nais-

sent avec cette révolution 

du travail ?

nasser
mansouri  
guilani

Bonjour à tout le monde. 

Ton interrogation m’ar-

range car j’avais pensé 

parler d’autres choses, 

pas seulement de la ré-

duction du temps de tra-

vail. Je vais essayer de le 

faire en trois points, trois 

revendications CGT et voir 

comment on peut les arti-

culer. 

D’abord je ne suis pas 

d’accord avec l’idée qu’on 

est dans une révolution 

numérique, je pense qu’on 

est plutôt dans un pro-

cessus beaucoup plus 

profond, que j’appellerai 

la révolution information-

nelle. Pourquoi il est im-

portant d’insister sur ce 

point ? Ce qui est impor-

tant, ce qui est au cœur 

de cette révolution, c’est 

l’information au sens lar-

ge : les connaissances, la 

production, la diffusion, et 

donc leur utilisation. Cette 

information a une particu-

larité que les autres cho-

ses n’ont pas, sauf l’air. 

Je m’explique : si on est 

dans un espace ouvert, 

le fait que je respire ne 

vous prive pas de respi-

rer donc on est devant un 

bien commun dont tout le 

monde peut profiter. 

Avec l’information c’est 

pareil : si je vous donne 

accès à une information, 

je ne la perds pas, je la 

garde pour moi mais vous 

l’avez aussi. Si je vous 

dis il est 3h10, alors il est 

bien 3h10 et tout le monde 

le sait. Le fait que je vous 

ai dit ça ne me prive pas 

de ce savoir. L’importance 

de cette observation est 

que l’on peut partager les 

choses sans que les >>> 
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autres en soient privés, 

donc derrière il y a l’idée de 

partage et de solidarité. 

Mais par rapport à l’air, 

il y a une particularité 

encore plus importante 

pour l’information : lors-

que je respire, je pollue 

l’air, mais lorsque je vous 

diffuse l’information vous 

pouvez la développer 

et l’enrichir. Autrement 

dit son partage permet 

d’enrichir tout le monde 

même celui qui a produit 

l’information peut en pro-

fiter car les autres l’enri-

chiront, augmenteront et 

amélioreront la qualité de 

cette information. 

Derrière ça, du point de 

vue économique, ça veut 

dire que l’on sort d’une 

logique purement mar-

chande. Par exemple, si 

vous achetez une bou-

teille d’eau vous en de-

venez le propriétaire et la 

personne qui vous la vend 

n’est plus propriétaire. Il 

y a donc échange de pro-

priété alors que, lorsque 

vous diffusez une infor-

mation, vous restez 

propriétaire de celle-

ci, sous réserve du droit 

de propriété intellectuelle 

qui est une autre question, 

mais conceptuellement 

on peut partager sans en 

perdre la propriété. Donc 

on évolue vers une logi-

que non marchande où 

on peut améliorer la si-

tuation de tout le monde 

indépendamment du prix 

demandé à chacun. 

Par exemple, si vous 

avez une information en 

l’occurrence produire un 

médicament (c’est la lo-

gique des médicaments 

génériques) : si vous la 

gardez pour vous, vous 

pouvez vendre le médica-

ment très cher, tant pis si 

des populations d’Afrique 

vont mourir, ce n’est pas 

grave. Ou bien, vous di-

tes « non, je partage des 

informations parce qu’il 

faut produire des médi-

caments pour sauver les 

gens ». Vous voyez on a 

une logique marchande 

d’un côté et non mar-

chande de l’autre. Et cette 

logique non marchande 

ce sont les services pu-

blics pour faire simple. 

Donc je pense que l’ave-

nir de l’humanité passe 

par le développement de 

cette logique non mar-

chande et là, je suis tota-

lement dans cette démar-

che promue par la CGT de 

développement de servi-

ces publics de qualité qui 

permettent à tous les in-

dividus quel que soit leur 

revenu ou leur niveau de 

vie de disposer de droits 

fondamentaux comme 

l’eau, l’électricité, le loge-

ment, le travail etc. 

Voilà donc mon premier 

point : le développement 

des services publics pour 

réaliser cette révolution 

informationnelle.

Le deuxième point : lors-

qu’on est devant ces mu-

tations technologiques, il 

y a la question de la lutte 

des classes, de l’affron-

tement capital / travail. 

En terme économique, 

il y a toujours la logique 

d’améliorer la productivi-

té du travail. On demande 

à chaque salarié d’amé-

liorer sa productivité et 

il y a effectivement dans 

les entreprises une pres-

sion sur les salariés pour 

augmenter cette produc-

tivité sauf que, lorsqu’on 

a une analyse systémi-

que, même au niveau de 

l’entreprise, il n’y a pas 

seulement les salarié-

e-s mais il y a aussi les 

outils, la machine, ce 

qu’on appelle le capital. Il 

y a le travail et le capital 

et, si on parle uniquement 

de la productivité du tra-

vail, on oublie le facteur 

capital. 

Il faudrait donc aussi 

prendre en compte la 

productivité du capital : 

en terme économique, on 

parlera de la productivité 

globale des facteurs.  

Ce que l’on constate c’est 

que la productivité glo-

bale des facteurs tend à 

diminuer alors que dans 

le même temps la pro-

ductivité du travail a 

augmenté. Cela veut dire 

que la productivité du ca-

pital a baissé, c’est aussi 

si simple que ça. Mais 

la contrepartie de cela 

c’est que les profits ont 

augmenté. Par exemple, 
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si vous avez 100 euros 

de capital pour produire 

quelque chose et si le 

taux de profit est de 10 %, 

vous devez payer au ca-

pitaliste 10 euros. Mais 

si toute chose reste égale 

par ailleurs sauf le capital, 

et si au lieu de 100 euros 

vous en avez 200 de capi-

tal, le capital va demander 

20 euros même si le taux 

de profit reste 10%. 

Donc la contrepartie de 

cette pression sur les tra-

vailleurs est que le capi-

tal va coûter de plus en 

plus cher sans augmen-

ter la logique de services 

publics, le partage ou le 

développement des capa-

cités humaines. C’est jus-

tement l’objectif de la CGT 

de faire campagne contre 

le coût du capital.

Lorsque vous regardez, il 

y a 30 ans quand on pro-

duisait 100 euros les ca-

pitalistes en prenait 5, 

aujourd’hui ils en prennent 

entre 23 et 25 euros, soit 

4 fois plus, alors que les 

salaires n’ont pas été aug-

mentés ni multipliés par 4. 

La lutte des classes elle 

est là : la contrepartie de 

cette pression sur les tra-

vailleurs y compris grâce 

aux nouvelles technolo-

gies c’est le surenchéris-

sement du coût du capital 

autrement dit la hausse 

des inégalités avec les 

conséquences sociales, 

politiques, économiques 

qu’on connaît malheureu-

sement.

Cela m’amène au troi-

sième point, le dernier. 

Le problème n’est pas 

les gains de productivité. 

Personnellement je pen-

se qu’il est absolument 

nécessaire que les tech-

nologies se développent, 

le problème n’est pas là. 

Le problème est de sa-

voir comment on améliore 

le bien-être grâce à ces 

gains de productivité. Par 

exemple, si vous prenez la 

révolution industrielle qui 

a permis d’énormes gains 

de productivité, surtout 

dans l’agriculture, les gens 

sont venus dans les villes 

et il y a eu le développe-

ment de la classe ouvriè-

re. Mais historiquement 

on constate une dégrada-

tion des conditions de vie 

de la classe ouvrière avec 

des luttes pour améliorer 

leur situation. Autrement 

dit sans lutte, les gains de 

productivité ne vont pas 

améliorer la situation des 

travailleurs, lisez Zola 

ou Dickens c’est très 

clair ce genre de choses… 

Aujourd’hui comment fai-

re en sorte que ces gains 

profitent à l’ensemble de 

la collectivité et non pas à 

une minorité de gens ? 

Il y a deux aspects. D’abord, 

tout ce que l’on peut me-

ner comme lutte et com-

me bataille pour créer des 

rapports de force dans 

l’entreprise. Car l’entre-

prise est un espace de 

lutte déterminée par les 

décisions prises : ne pas 

former les salariés, ne pas 

faire suffisamment d’in-

vestissements ou verser 

des dividendes aux ac-

tionnaires … Mais ça ne 

suffit pas, je pense qu’il y 

a aussi les politiques éco-

nomiques, les choix poli-

tiques au sens large qui 

jouent aussi. Il ne suffit 

pas de demander de ré-

duire le temps de travail 

dans l’entreprise vers les 

32 heures, il faut un ca-

drage politique qui aille 

dans ce sens. La lutte est 

donc aussi idéologique et 

politique aussi bien dans 

la société que dans l’en-

treprise pour créer des 

rapports de force. 

Pour finir avec ce point, je 

pense que la réduction du 

temps de travail, notam-

ment la campagne des 32 

heures de la CGT, est tota-

lement compatible avec la 

logique de cette révolution 

sauf que la chose n’est ja-

mais acquise. On est dans 

une société capitaliste et 

penser que les capitalistes 

vont avoir une approche 

philanthropique vis-à-vis 

des travailleurs est une il-

lusion. Si on n’avance pas, 

on va reculer. Aujourd’hui 

on remet en cause les 35 

heures pour l’ensemble de 

ces raisons. 

Ce sont ces trois points 

que je voulais exposer 

auprès de vous, merci de 

votre attention. >>> 
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jacques 
lambert

Sophie BINET, il y a une 

autre question qui se 

pose : la question de l’in-

tégration des travailleurs 

des plateformes et des 

protections sociales. On 

parle du nouveau statut 

du salarié, mais le salarié 

n’est-il pas en voie d’ex-

tinction avec la montée 

du freelance, de l’autoen-

trepreneur ? 

Et comment nous, orga-

nisations syndicales, on 

va prendre en compte ces 

gens qui sont au quo-

tidien dans l’entreprise 

avec nous et qui pourtant 

ne sont pas des salarié-

e-s de l’entreprise mais 

des sous-traitants ou des 

clients, des fournisseurs 

de l’entreprise ? 

Comment gère-t-on cette 

situation ? 

Est-ce que tu peux nous 

donner un petit panorama 

de comment on intègre 

tout ça dans notre quoti-

dien de syndicalistes ?

sophie binet

Je crois qu’à la vue de 

l’ampleur des transforma-

tions, si quelqu’un avait 

les réponses tout seul ça 

se serait, ce sont des ré-

ponses qu’il faut que l’on 

trouve ensemble. 

Ce qui est sûr, et c’est ce 

que disait Nasser MAN-

SOURI GUILANI, c’est que 

les révolutions industriel-

les précédentes se sont 

traduites par des pro-

grès seulement grâce aux 

luttes et qu’aujourd’hui 

le patronat veut instru-

mentaliser le numérique 

pour mettre à bas toute 

la construction de l’état 

social et notamment le 

salariat. 

Il n’y a pas de déterminis-

me technologique, c’est ce 

que disait Jean-Baptiste 

BOISSY dans son intro-

duction, les technologies 

sont ce que nous en ferons 

selon les rapports de force 

établis. Donc la question 

est de savoir comment on 

reprend la main. 

Je voulais revenir sur 

quatre points. 

D’abord, comment on re-

prend la main sur la ques-

tion de l’innovation ? Vous 

avez tous remarqué que 

les entreprises se basent 

de moins en moins sur 

l’innovation mais la sous-

traite aux startups. 

C’est plus facile : ce sont 

de jeunes startups  qui 

font des productions nou-

velles sur le numérique 

et après on les rachète 

quand c’est intéressant 

mais les risques sont ex-

ternalisés et ce ne sont 

pas les grosses entrepri-

ses qui les prennent. Du 

coup, il y a une financiari-

sation de l’innovation en 

matière de numérique. 

Vous avez tous en tête 

l’exemple de Blablacar où 

au départ on est face à ce 

que disait Nasser MAN-

SOURI GUILANI, une éco-

nomie du partage qui se 

centre plus sur les usa-

ges que sur la propriété. 

Une fois racheté, le mo-

dèle est financiarisé. On 

a avec le numérique la 

possibilité de sortir du 

modèle marchand mais 

pour ça il faut se don-

ner les moyens d’avoir la 

maîtrise de l’innovation. 

Et puis, sur le débat 

sur l’économie colla-

borative, i l  faut clari-

fier le concept : on parle 

à la fois de la « Ruche 

qui dit oui », des systè-

mes de vente directe aux 

consommateurs et d’un 

autre côté, d’Uber. Et bien 

non, ce n’est pas la même 

chose ! On a d’un côté le 

capitalisme de platefor-

me et d’un autre côté le 

coopérativisme de plate-

forme et il s’agit de deux 

choses bien différentes. 

Attention à ce « concept 

valise » !

Deuxième chose : sur les 

enjeux du salariat. On 

nous explique que le nu-

mérique c’est la fin du 

salariat mais il n’y a pas 

de fatalités. Effective-

ment avec le numérique, 

on assiste à une frag-

mentation de l’entreprise 

et du salariat. Vous le 

vivez dans vos secteurs 
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avec la filialisation, la 

sous-traitance, les exter-

nalisations etc. D’ailleurs, 

la loi El KhomrI a été un 

énorme mensonge quand 

elle prétend renvoyer à 

l’entreprise la définition 

des règles alors que l’en-

treprise n’existe quasi-

ment plus. Elle a été une 

création de la 2e révolu-

tion industrielle construi-

te autour de la commu-

nauté de travail mais 

aujourd’hui, l’entreprise 

correspond de moins en 

moins à la communauté 

de travail. Vous le voyez 

parce qu’il y a pleins de 

travailleurs qui sont au 

même endroit et qui n’ont 

pas le même employeur 

ou le même statut. Pour 

nous c’est bien ces deux 

choses qu’il faut repenser 

en même temps. 

A l’UGICT, ça fait un bout 

de temps qu’on réfléchit à 

la notion d’entreprise, en 

se disant qu’il n’y a pas 

de raisons de laisser cette 

notion au patronat. 

L’entreprise c’est nous, 

c’est la communauté de 

travail ! Et donc on ré-

fléchit sur comment dé-

financiariser l’entreprise 

pour faire en sorte que 

ce ne soit pas seulement 

une société de capitaux et 

d’actionnaires mais que 

ce soit cette communau-

té qui prime. Ce qui est 

problématique c’est que 

le PDG est aujourd’hui 

le mandataire des ac-

tionnaires, il n’a aucun 

compte à rendre aux sa-

lariés et c’est le capital 

qui prime sur le travail. Il 

y a des réflexions à porter 

là-dessus et, en lien avec 

le numérique, la question 

qui se pose est de savoir 

comment porte-t-on une 

vision étendue de l’entre-

prise pour reconquérir la 

communauté de travail ? 

Je le répète, il faut avoir 

une définition de l’entre-

prise à partir de la com-

munauté de travail et res-

ponsabiliser les donneurs 

d’ordre. 

De la même manière, sur 

le « fin du salariat », il faut 

d’abord regarder la courbe 

des travailleurs indépen-

dants sur la durée pour 

relativiser. Leur nombre 

n’a jamais été aussi faible 

qu’aujourd’hui, puisque 

vous savez que depuis la 

seconde guerre mondiale 

le nombre d’agriculteurs 

baisse donc il n’y a jamais 

eu autant de salarié-e-s 

en France qu’aujourd’hui. 

Depuis 10 ans, il y a une 

légère augmentation avec 

le statut des autoentre-

preneurs et c’est bien ce 

statut qui pose un pro-

blème. Ce qui est intéres-

sant avec les comparai-

sons internationales, c’est 

que l’on se rend compte 

qu’avec le numérique il n’y 

a aucune fatalité, aucun 

déterminisme sur la rela-

tion entre salariat et tra-

vailleurs indépendants. 

Tout dépend des politi-

ques publiques : est-ce 

que l’on a une politique 

publique pour garder les 

protections salariales et 

les étendre ou alors pour 

créer des sous-statuts 

précaires ? Une chose est 

sûre, comme l’a dit Jean-

Baptiste BOISSY dans son 

introduction : quand on 

regarde ce qui se passe 

aux Etats-Unis avec les 

luttes des travailleurs et 

travailleuses de platefor-

mes, ils sont systémati-

quement requalifiés en 

salariés parce qu’en droit 

américain comme en droit 

français, du fait du lien de 

subordination, ils corres-

pondent à des salariés au 

sens classique du terme. 

En effet, la plateforme dé-

finit le tarif, elle leur dit 

comment s’habiller, à quel 

horaire prendre le client, 

etc. Donc quand on va en 

justice, il y a une requali-

fication. 

Au congrès confédéral de 

la CGT, vous avez vu que 

dans les orientations on 

a pointé la nécessité de 

se tourner vers ces tra-

vailleurs et travailleuses. 

C’est très important jus-

tement pour empêcher 

le dumping. Une des re-

vendications que l’on 

peut porter en s’appuyant 

sur d’autres professions, 

comme par exemple les 

journalistes, c’est la >>> 
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reconnaissance de la no-

tion de présomption de 

salariat et sa systémati-

sation. Il y a des critères 

qui juridiquement sont re-

connus dès qu’on va de-

vant les tribunaux comme 

étant des critères de su-

bordination. Et bien il 

faudrait que dès lors que 

ces critères soient réunis 

ou qu’il y en ait un, la pré-

somption de salariat soit 

appliquée et permettre à 

tous ces travailleurs des 

plateformes d’être auto-

matiquement requalifiés 

en salarié-e-s. 

Enfin, il y a une question 

qui nous intéresse beau-

coup à l’UGICT : celle 

de l’autonomie. Dans le 

code du travail, on parle 

de pleins de choses à dé-

fendre mais le concept 

d’autonomie y apparaît 

seulement comme une 

notion négative à travers 

la question des forfaits 

jours et des déroga-

tions. Hors aujourd’hui, 

la bataille que l’on mène 

notamment pour les 

salarié-e-s qualifié-

e-s, en responsa-

bilité, est de reconqué-

rir une vraie autonomie 

c’est-à-dire une marge 

de manœuvre pour dé-

finir les orientations de 

ce qu’on fait, retrouver 

la maîtrise du sens et 

du contenu de notre tra-

vail, avoir les moyens 

pour réellement effectuer 

nos missions. Donc, on a 

besoin de porter des ré-

flexions là-dessus pour 

sortir de la théorisation 

du travail et retrouver la 

maîtrise de notre travail. 

Toujours sur cette idée, 

vous avez aussi des tra-

vailleurs dit indépendants 

qui ne sont pas des tra-

vailleurs et travailleuses 

des plateformes qui ont 

quand même la maîtrise 

de l’organisation de leur 

travail. Ils sont en géné-

ral plus qualifiés et diplô-

més. On a ceux qui, par 

exemple, travaillent dans 

le domaine de la commu-

nication etc.

Ces auto-entrepreneurs-

là ne peuvent pas rentrer 

dans le sens classique du 

salariat déterminé par le 

lien de subordination au 

sens de contrôle de l’em-

ployeur. Par contre, ils 

sont sous la dépendance 

des donneurs d’ordre, ils 

ont une dépendance éco-

nomique et c’est cette 

dépendance qu’il faut re-

connaître avec une pro-

tection sociale intégrale 

qui puisse contrebalan-

cer cette dépendance 

économique. Aujourd’hui 

vous savez que le statut 

d’auto-entrepreneurs est 

couvert par une protec-

tion sociale de dumping : 

c’est 25 % de cotisations ! 

Il faut gagner une protec-

tion sociale équivalente à 

celle des salarié-e-s avec 

des droits au chômage, à 

la formation profession-

nelle, et à l’ensemble des 

droits à la retraite etc., de 

façon à ce que le coût soit 

aligné sur le coût salarial 

avec une vraie protection 

sociale. 

Une dernière chose, sur 

le temps de travail et le 

droit à la déconnexion. 

Nasser MANSOURI GUI-

LANI a parlé de l’indis-

pensable réduction du 

temps de travail parce 

que vous savez que cette 

réduction, contrairement 

à ce que nous raconte le 

patronat, ne se résume 

pas à l’enjeu d’être pour 

ou contre. Le vrai enjeu 

est de choisir entre une 

réduction du temps de 

travail subie par les sa-

lariés et payée par eux 

à travers le chômage, la 

précarité et le temps par-

tiel (et c’est ce qui va se 

passer si on fait rien pour 

encadrer la révolution 

numérique qui risque po-

tentiellement de suppri-

mer 3 millions d’emplois) 

ou une réduction permise 

grâce à la captation des 

gains de productivité et 

faite au bénéfice des sa-

larié-e-s, choisie, organi-

sée et planifiée. Il est là le 

débat que l’on veut porter 

sur la réduction du temps 

de travail avec la reven-

dication des 32 heures et, 

en lien avec cette théma-

tique, les nouveaux droits 

liés aux nouvelles façons 

de travailler comme le 

droit à la déconnexion. 

Quand on en parlait il 

y a deux ans à l’UGICT, 
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tout le monde nous disait 

que c’était infaisable, pas 

nécessaire, qu’on avait 

rien compris etc. Tout le 

monde aujourd’hui est 

forcé de reconnaître qu’il 

y a un vrai problème avec 

l’explosion du temps de 

travail et de travail au 

noir car il faut appeler un 

chat un chat : quand vous 

avez 75 % des cadres qui 

travaillent en dehors de 

leurs heures du travail et 

du lieu de travail, c’est du 

travail au noir ! On s’éton-

ne ensuite de phénomène 

de burn out mais ne fau-

drait-il le rapprocher des 

méthodes managériales 

et de la déréglementation 

du temps de travail ? 

L’absence de déconnexion 

est le premier responsa-

ble du burn out : 

il y a deux fois plus de 

burn out chez les fem-

mes que chez les hom-

mes parce que quand on 

additionne le temps de 

travail, de 44h30 heb-

domadaire quand on est 

cadre et 46h30 quand on 

est en forfait jours, plus 

les tâches ménagères, on 

voit bien l’impossibilité 

de gérer ses emplois du 

temps d’où la campagne 

« vie de mère » en lien 

avec ces thématiques. On 

voit ici toute l’urgence de 

notre revendication sur 

la réduction du temps de 

travail.     

jacques
lambert

C’est pire que du travail 

au noir, car au moins le 

travail au noir est rému-

néré, là on est sur du bé-

névolat … 

Alors là, on a parlé du nu-

mérique et ce que ça indui-

sait de négatif dans notre 

quotidien de travailleur, 

mais ne peut-on pas aussi 

parler du numérique en 

terme de bénéfice pour le 

mouvement social ? 

Sur le constat que cet outil 

existe de fait, au lieu d’en 

prendre les mauvais côtés 

ne peut-on pas s’en ser-

vir pour le mettre à notre 

service ? Comment utili-

ser ces outils pour animer 

les réseaux militants par 

exemple ? 

pascal
lefebvre

Tu as raison de souligner 

que le numérique, et ça a 

déjà été soulevé avec l’ap-

propriation de cette ré-

volution informationnelle 

comme le souligne Nasser 

MANSOURI GUILANI (et je 

suis d’accord avec ce ter-

me) nécessite pour le sa-

lariat que l’on s’en empare 

largement. Ces nouveaux 

outils qui sont à notre dis-

position sont des outils de 

communication extrême-

ment puissants. 

Sophie BINET vient de ter-

miner sur la campagne de 

l’UGICT « Vie de Mère ». 

Il y a qu’à voir le « buzz » 

que cette campagne a fait 

sur les réseaux et la pro-

pagation des revendica-

tions de la CGT que l’on 

aurait peut-être eu plus 

de difficultés à diffuser 

par d’autres biais. Si bien 

que le numérique est un 

formidable outil de trans-

mission de l’information, 

du savoir et de la culture 

et le syndicalisme doit 

s’en emparer à ce niveau-

là. C’est donc un outil de 

communication complé-

mentaire aux autres for-

mes parce que s’il per-

met de créer de nouveaux 

liens sociaux ; il ne doit 

pas aussi effacer d’autres 

liens que sont la proximi-

té, le contact, la diffusion 

des idées dans les entre-

prises, sur les territoires. 

Il faut donc approfondir 

la définition de ces diffé-

rents supports de com-

munication pour être le 

plus pertinent possible et 

faire en sorte de repasser 

à l’offensive dans cette 

révolution du capital qui 

nous appelle à surmonter 

tous ces nouveaux défis. 

D’abord, nous devons trou-

ver le moyen de s’adres-

ser aux travailleurs isolés 

et répondre à la fragmen-

tation du salariat : Sophie 

BINET a parlé notamment 

des pigistes, des corres-

pondants de presse qui 

est une réalité à laquelle 

nous sommes confron-

tés dans la communica-

tion ;  Valérie LEFEBVRE 

HAUSSMANN évoquait la 

même chose pour la >>> 
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banque. C’est une réalité 

dans les entreprises où 

s’agrège de plus en plus 

un nombre important de 

travailleurs non-salariés, 

ce qui correspond aussi à 

une stratégie pour oppo-

ser les salariés, les mettre 

en concurrence et faire en 

sorte que le statut du sa-

larié soit quelque chose de 

balayé. Il est ainsi néces-

saire pour le syndicalisme 

de s’adresser à l’ensem-

ble des travailleurs quels 

que soient leurs statuts. 

Beaucoup de travailleurs 

dits indépendants sont 

des travailleurs isolés, 

nomades, et mobiles. De 

plus en plus de nouvelles 

formes de travail à dis-

tance, comme le télétra-

vail, sont en train de se 

développer et rendent plus 

compliquées la tâche pour 

nous syndicalistes d’avoir 

un contact entre l’Orga-

nisation Syndicale et ces 

travailleurs-là. Ici le nu-

mérique peut en effet être 

un outil dont nous devons 

nous emparer pour pren-

dre contact avec ces 

salariés. 

Prendre contact, c’est 

avoir aussi une autre vi-

sion de l’information et 

de la communication 

syndicale, qu’elle soit 

plus horizontale et moins 

verticale. Cela néces-

site à un moment donné 

d’accepter, ce qui n’est 

pas toujours facile, que 

ces travailleurs puissent 

s’adresser directement 

dans un réseau que nous 

ne maîtrisons pas, mais 

qui permet de créer entre 

eux un réseau social et 

de faire émerger des re-

vendications à partir de 

leur besoin. C’est quelque 

chose qui est difficile-

ment appréhendable dans 

notre culture syndicale où 

la verticalité a peut-être 

trop pris le pas parfois sur 

la structuration syndicale 

avec, comme fondement 

de notre syndicalisme, le 

syndicat qui irrigue l’en-

semble de la structure. 

Et donc le numérique en 

tant que technologie, peut 

nous permettre de nous 

mettre en adéquation 

avec cette horizontalité 

de la communication et 

de l’information. Ce n’est 

pas incompatible avec les 

fondamentaux de notre 

syndicalisme qui partent 

de la base et font émer-

ger les revendications 

des travailleurs quels que 

soient leurs statuts et in-

dépendamment de leur 

situation sociale. 

La technologie numérique 

doit permettre de conso-

lider notre réseau mili-

tant, je viens d’en parler, 

et plus largement on a la 

chance à la CGT d’avoir 

un réseau social et mili-

tant de premier ordre, et 

c’est ce que le patronat 

veut absolument casser 

notamment avec les lois 

Rebsamen et Travail. 

Rien ne peut remplacer 

aujourd’hui ce réseau so-

cial et pour qu’il soit plus 

pertinent, il faut que l’on 

se donne plus de moyens. 

Dans ce sens, le numéri-

que doit venir appuyer les 

autres modes de commu-

nication de ce réseau par 

la transmission d’infor-

mations syndicales, de 

savoirs, d’échange entre 

militants, entre tous, et 

pour avoir plus de proxi-

mité et permettre que ce 

réseau de 700 000 syn-

diqué-e-s irrigue encore 

plus le monde du travail 

et ces 26 millions de tra-

vailleurs ! L’enjeu est là, 

parce que l’audience des 

campagnes que nous 

menons sur les 32 heures 

ou sur le coût du capital, 

peut se retrouver limitée à 

un moment donné par no-

tre capacité à irriguer ou 

non ce réseau. Se servir 

de cet outil pour irriguer 

largement, y compris au-

delà de ce réseau militant 

mais déjà dans le réseau 

militant, nous permettra 

de vaincre la campagne 

idéologique qui est menée 

face à nous. Comment 

peut-on espérer gagner 

les travailleurs sur les 32 

heures si cette campagne 

reste trop souvent une 

campagne d’initiés ? 

On voit bien, y compris 

sur la Loi Travail, la dif-

ficulté que nous avons 

eue, dans les entreprises 

mais aussi dans les terri-

toires à mener des débats, 
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des Assemblées Généra-

les. Ce réseau peut donc 

nous permettre d’activer 

des initiatives, de donner 

plus d’énergies, d’élargir 

l’audience des salariés. 

Il y a ainsi une double tâ-

che à réaliser : densifier 

notre réseau et augmen-

ter sa pertinence idéolo-

gique. 

Tout cela pose un autre 

défi : un défi interne sur 

notre capacité à écrire sur 

ce réseau. 

Les outils numériques 

sont extrêmement chro-

nophages : beaucoup de 

syndicats ont des face-

book, des sites, des twit-

ters et on voit le temps 

que ça prend dans nos 

structures. Là aussi on 

a une réflexion à mener 

ensemble pour être plus 

pertinent, pour mutualiser 

peut être un certain nom-

bre de choses, réfléchir 

différemment sur la mise 

en commun d’outils et évi-

ter les redondances. C’est 

d’ailleurs une idée qui a 

été discutée ce matin par 

la Confédération sur les 

espaces communication 

puisqu’il y avait une réu-

nion avec un certain nom-

bre de camarades des 

secteurs de la commu-

nications des différentes 

structures de la CGT pour 

réfléchir justement au dé-

veloppement d’outils per-

tinents de communication 

et éviter, parce que c’est le 

risque de cette technolo-

gie, cette dispersion entre 

les différentes initiatives 

des uns et des autres. 

Sur l’appropriation de ces 

technologies par le mou-

vement social et syndical, 

il faut peut-être mettre 

un bémol quand même : 

je le disais, c’est un outil 

de communication com-

plémentaire, rien ne rem-

place le réseau militant de 

proximité. On peut avoir 

un million de like sur une 

page facebook, on peut 

avoir 2 millions de si-

gnatures sur une pétition 

mais pour autant dans la 

rue ou les entreprises on 

voit bien que la réalité est 

tout autre. N’oublions pas 

qu’à côté de cet outil de 

communication, l’action 

syndicale exige de mettre 

en œuvre un certain nom-

bre de dispositifs, assem-

blée générale, diffusion de 

tracts, et s’il n’y a pas tout 

cela, on risque de passer à 

côté du contact essentiel 

avec les travailleurs sur 

les lieux de travail et de 

vie. Donc oui ! On doit se 

l’approprier, ce n’est pas 

tout noir ou tout blanc, 

mais en même temps 

soyons vigilants : il y a cet 

aspect chronophage dont 

je parlais et il y a aussi cet 

aspect de tropisme où l’on 

se réjouit d’un événement 

facebook extrêmement 

partagé et où pourtant, 

derrière, on a manqué de 

monde dans la rue pour 

battre ce gouvernement, 

on a manqué aussi d’as-

semblées générales, de 

grèves et d’arrêts de tra-

vail dans les entreprises. 

Voici une raison de plus 

pour revenir sur des sys-

tèmes de communication 

exigeants et militants.   

jacques
lambert

Pour conclure avant la 

pause, Sophie BINET, on 

vient de voir l’ambigüité 

de ce réseau : d’un côté 

complètement éclaté, ce 

qui fait son efficacité par 

sa capacité à toucher des 

publics diversifiés, et d’un 

autre côté pas organisé ce 

qui fait son manque d’ef-

ficacité. On a eu un aper-

çu des potentialités qu’il 

offre dans le cadre de la 

Loi Travail, alors com-

ment peut-on s’en servir 

comme outil de communi-

cation ? 

Est-ce qu’il ne faudrait 

pas, sans créer un outil 

supplémentaire, qu’une 

confédération par exem-

ple crée une sorte de port 

d’attache en mesure d’ag-

glomérer toutes ces ini-

tiatives ? 

De les fédérer pour nour-

rir chacun de ces réseaux 

complètement éparpillés 

et ce, pour qu’ils puissent 

être plus efficaces ? 

De même, ne pourrait-on 

pas imaginer une com-

munication verticale de 

bas en haut et de haut en 

bas avec un échange plus 

constructif ? >>>
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sophie binet

Encore une fois si 

quelqu’un avait la bonne 

réponse sur ce sujet, ce 

serait bien ! Tout bouge 

très vite, tout est en mou-

vement et donc l’impor-

tant c’est d’ouvrir ses 

yeux et ses oreilles, et 

essayer d’innover. Si on y 

arrive tant mieux, sinon ce 

n’est pas grave, le tout est 

de rester  attentif à ce qui 

se fait. Je pense qu’il y a 

une chose très importan-

te dans ce que disait Pas-

cal LEFEBVRE : il ne faut 

pas se dire qu’une chose 

va remplacer l’autre. Une 

pétition ne remplacera 

jamais une manifesta-

tion ni une grève mais par 

contre, le numérique peut 

aider à massifier la grève 

ou la manifestation. Donc 

il s’agit là d’un outil au 

service des modes d’ac-

tions.

L’autre chose sur laquelle 

je voudrais revenir est 

qu’il s’agit à la fois d’un 

outil d’information et 

de communication 

mais aussi, justement, 

d’un outil d’action. Pour 

répondre à ta question 

sur « est-ce qu’il ne fau-

drait pas avoir une porte 

d’entrée unique ? », je 

pense au contraire que 

c’est une exigence qui ne 

correspond pas au nu-

mérique, sa force c’est 

bien l’horizontalité ! On 

est aujourd’hui dans une 

société qui est bloquée 

à tout point de vue avec 

une oligarchie qui essaye 

de maîtriser de plus en 

plus les médias, tous les 

outils de pouvoirs  et le 

numérique peut en par-

tie nous permettre de 

contourner ces blocages. 

C’est la force de l’outil 

et son intérêt car il nous 

permet d’être nous-même 

notre propre média. On l’a 

vu avec la Loi Travail 

et notre capacité à diffu-

ser une analyse sur son 

contenu et à contourner 

toute la désinformation 

organisée par le gouver-

nement et les médias. 

Autre exemple : dans les 

négociations, le numé-

rique permet une trans-

parence en temps réel. 

J’imagine que dans cette 

salle des camarades ont 

déjà twitté en direct pen-

dant des négociations. On 

pourrait également utili-

ser Périscope ou mettre 

les choses sur facebook. 

Pendant la négociation 

sur l’assurance chômage 

ça a été très utile aux in-

termittents. Comme ça 

ils étaient au courant en 

direct sur ce que pou-

vait raconter la CFDT ou 

le patronat tandis que 

leur Assemblée Générale 

commençait en diffusant 

ce qu’il se passait en 

même temps autour de la 

table de négociation. On 

voit qu’il y a des moyens 

qui sont intéressants par 

rapport au syndicalis-

me que l’on porte car le 

syndicalisme CGT est un  

« syndicalisme par en bas » 

qui refuse le délégataire. 

Deuxième chose sur le 

numérique : la possibilité 

de faire remonter le vécu. 

C’est tout l’intérêt d’ini-

tiatives comme « On vaut 

mieux ça », c’est aussi ce 

qu’on a fait avec la cam-

pagne « Vie de mère » où 

on a fait un appel à té-

moignages et on a eu des 

centaines de réponses 

de femmes discriminées 

qui racontaient ce qui se 

passait concrètement sur 

la question de la mater-

nité, du sexisme en en-

treprise. Partir du vécu 

et des aspirations des 

salarié-e-s, c’est aussi à 

ça que correspond notre 

syndicalisme ! 

Troisième intérêt : ça 

nous offre des possibi-

lités de débattre et que 

chacun puisse donner 

son avis. On est face à 

de nouvelles possibili-

tés démocratiques qui là 

encore ne se substituent 

pas à d’autres modes, 

un congrès, des débats, 

ce qui serait une erreur 

énorme. Par exemple, le 

Congrès de l’UGICT aura 

lieu en 2018 et on est en 

train de réfléchir pour la 

rédaction du document 

d’orientation, pour ne pas 

le rédiger avec un pe-

tit groupe à cinq ou dix 
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mais, au contraire, d’avoir 

des modes de remontée 

qui permettent une ré-

daction collective. Après, 

bien sûr, on utilisera le 

mode classique d’amende-

ments par les syndicats. 

D’ailleurs, je pense qu’on 

va développer un outil 

numérique pour aider ce 

mode d’amendements qui 

est un peu lourd à gérer 

du point de vue des se-

crétariats. On a aussi un 

outil numérique qu’on va 

expérimenter la semaine 

prochaine avec le Congrès 

de l’UFICT des Métaux où 

on va utiliser un petit outil 

tout simple où on peut 

faire des amendements 

numériques. 

Quatrième point : le nu-

mérique peut permettre de 

s’organiser à partir d’une 

convergence d’intérêts. 

Vous visualisez tous ce 

que les applications ont 

pu permettre sur le co-

voiturage. Et bien sûr des 

utilisations syndicales on 

peut avoir la même chose, 

on a vu dans le mouve-

ment contre la Loi Tra-

vail l’utilisation de cais-

ses de grève par exemple. 

A partir de là, cela pose de 

nouvelles problématiques : 

comment fait-on pour 

que le syndicat garde la 

maîtrise et que l’on n’en-

tre pas dans des modes 

délégataires par rapport 

à la grève ? Ce sont des 

débats syndicaux à avoir 

mais ça montre aussi que 

des outils peuvent être 

mis en place. Pareille-

ment, sur les possibilités 

de se coordonner, on peut 

beaucoup plus facile-

ment recenser les actions 

en proposant une carte, 

comme on l’a fait, où cha-

cun poste son lieu de ma-

nifestation, d’actions etc.. 

Ce sont des choses com-

me ça qu’il faut dévelop-

per, qui partent d’en bas 

et qui évitent des coordi-

nations lourdes.

Deux dernières choses en-

fin, toujours sur l’action 

pour montrer que le web 

n’est pas seulement un 

moyen de communication 

mais aussi d’action : le 

web  permet aussi de re-

cruter pour agir et de faire 

des appels à volontaires 

concrets. Pendant la mo-

bilisation contre la Loi 

Travail, l’UGICT avec la 

Confédération a fait une 

plateforme pour organiser 

une votation. Il ne s’agis-

sait pas de voter en ligne 

mais d’abord de recenser 

les lieux de votation et de 

permettre aux salarié-e-s 

qui voulaient organiser 

les votations sur la loi 

travail de se manifester. 

On l’a fait à petite échelle, 

on a eu 150 volontaires qui 

ont dit « moi je veux orga-

niser la votation dans mon 

entreprise », par exemple 

« je suis à Alençon, com-

ment je fais ? ». On voit ce 

que ça peut représenter 

en termes de nouvelles 

implantations syndica-

les. C’est intéressant pour 

agir, pour recruter, parce 

qu’on voit, qu’aujourd’hui, 

la difficulté que l’on a, 

est de donner du pouvoir 

d’agir au salarié. Et c’est 

ce pouvoir-là qui est im-

portant quand un salarié, 

quand un syndiqué, veut 

agir pour être vraiment un 

syndiqué acteur décideur 

et pas un syndiqué délé-

gataire, car il y a peut-être 

des choses plus dynami-

ques que réduire un enga-

gement à la participation 

à des réunions. 

Dernière chose sur les 

possibilités d’action tou-

jours pendant la mo-

bilisation contre la Loi 

Travail. Pendant les 

vacances d’avril, quand 

la loi est passée pour la 

première fois à l’Assem-

blée Nationale avec l’en-

jeu de savoir s’il y aurait 

ou non une majorité pour 

voter cette loi scélérate, 

on a construit une plate-

forme d’interpellation des 

députés qui permettait 

de les harceler par mails, 

sur les réseaux sociaux et 

par téléphone, et les pro-

Loi Travail ont passé 

15 jours affreux où leur 

permanence parlemen-

taire n’a jamais été aussi 

assaillie … Cette plate-

forme permettait aussi 

de rendre public la posi-

tion des députés pour que 

tout le monde voit qui >>> 
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s’engageait à voter pour 

ou contre et que ça per-

mette de créer de la 

transparence. Ce ne sont 

que de petits exemples 

de ce que l’on peut faire 

mais tout ça pour dire que 

ce n’est pas pour rien si il 

y a un énorme bras de fer 

sur l’utilisation du numé-

rique. Ce n’est pas pour 

rien non plus, si la NSA 

l’utilise comme moyen de 

surveillance généralisée, 

ou que les multinatio-

nales veulent prendre le 

pouvoir sur l’utilisation 

du numérique. Parce que, 

de l’autre côté, ça peut 

être un énorme contre-

pouvoir pour agir, un 

moyen de contournement 

de tous les pouvoirs en 

haut qui tentent de blo-

quer notre capacité d’ac-

tion. Donc nous, on a in-

térêt à se battre aussi sur 

ce champs, au service de 

nos objectifs en mettant 

le numérique à notre ser-

vice pour massifier nos 

modes d’actions, pour 

diffuser plus facilement 

nos analyses, recruter 

etc. etc.
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jacques 
lambert

Je vais poser la première 

question : est-ce que l’on 

se dirige tout droit vers un 

monde économique où il 

y aurait des sociétés sans 

plus aucun travailleur sa-

larié mais avec des auto-

entrepreneurs, des free-

lances qui auront, avec 

l’entreprise, une relation 

client / fournisseur et non 

plus salarié / chef d’en-

treprise ? Car c’est un peu 

ça, le rêve ultime que l’on 

essaie de nous inculquer : 

tous indépendants ! 

sophie binet

Le « Tous indépendants » 

est vendu un peu comme 

un retour à l’artisanat 

sauf lorsque l’on regarde 

comment était l’artisanat 

avant la révolution indus-

trielle, avant la révolution 

tout court d’ailleurs : 

	 > 1 - L’artisanat était 

extrêmement régulé, 

avec une organisa-

tion très forte, c’était les 

corporations de métier 

qui réglementaient l’arti-

sanat donc il y avait une 

organisation collective 

des artisans.

	 > 2 - Les artisans 

avaient la maîtrise de a à 

z de leur travail. Il n’y avait 

pas de dévalorisation du 

travail. Hors, aujourd’hui, 

nos chers amis qui nous 

théorisent la fin du sala-

riat ne théorisent pas du 

tout la fin de la division 

des tâches ou de la taylo-

risation et puis,

	 > 3 - Il y avait beau-

coup moins de liens de 

dépendance économique 

parce que l’activité était 

beaucoup moins concen-

trée. 

Aujourd’hui, bien sûr que 

l’auto-entreprenariat est 

leur objectif. Mais tout 

dépendra des choix de 

société que l’on fera. En 

tout cas, c’est un choix 

qui n’est pas du tout jus-

tifié parce que la division 

du travail, elle, subsiste 

dans leur vision des cho-

ses. Nous on veut recon-

quérir plus d’autonomie, 

de collectifs de travail. 

Les liens de dépendan-

ces économiques n’ar-

rêtent pas d’augmenter 

entre donneurs d’ordres 

et sous-traitants et der-

rière, on voit bien la vo-

lonté de supprimer toute 

forme d’organisation, ce 

qui n’était pas du tout le 

cas auparavant.

jacques 
lambert

Donc le « diviser pour mieux 

régner », on y arrive par cet 

éclatement de la commu-

nauté de travail qui n’en ait 

plus une finalement, avec 

une collectivité éphémère 

du travail.

sophie binet

C’est ça oui ! C’est leur ob-

jectif, c’est ce qu’il se pas-

se mais ça tout le monde 

le sait. Tout le monde le 

vit quand vous avez, par 

exemple, tous les 6 mois 

une réorganisation dans 

votre entreprise.

Aïcha 
GAVINET    

DS Info’com CGT dans le grou-

pe Publicis, à Media transport 

qui est une société d’affichage    

Moi je suis Déléguée Syn-

dicale dans cette société 

depuis 2011. On parle 

beaucoup de numéri-

que mais pour le moment 

personne n’a parlé d’affi-

chages. C’est une activité 

qui se transforme avec 

l’installation de panneaux 

numériques. Aujourd’hui 

on a installé plus de  

1 200 panneaux numéri-

ques comme vous pouvez 

le voir Gare de Lyon, de 

Saint-Lazare ou d’Auster-

litz. Bientôt, à la gare de 

Lyon, il n’y aura plus du 

tout de papier, ce ne sera 

que du numérique en sa-

chant que dans ces gares 

on a bien sûr des sala-

riés, les afficheurs. Depuis 

2011, on attire l’attention 

de la direction afin de ren-

trer dans des négociations 

pour essayer justement de 
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faire en sorte que les sa-

larié-e-s ne se retrouvent 

pas sur le carreau. Finale-

ment on a fini par obtenir 

gain de cause car on nous 

a annoncé, pas plus tard 

que la semaine dernière, 

que le numérique va arriver 

très rapidement parce que 

la RATP et la SNCF sou-

haitent que le numérique 

soit plus présent et que le 

papier disparaisse dans un 

an ou deux. La direction a 

donc finalement accepté 

de former les salariés à 

l’entretien numérique pour 

pouvoir entretenir les pan-

neaux au niveau électro-

nique. Ceux qui le peuvent 

bien sûr, car tout le monde 

ne va pas pouvoir avoir ac-

cès à cette formation, tout 

dépend du niveau d’étu-

des des afficheurs … Donc 

je m’interroge sur ce que 

l’on va pouvoir faire. Nous, 

syndicalement, on essaie 

d’être là, de faire le maxi-

mum. On parle d’internet, 

de facebook et c’est très 

bien mais il faut parler aus-

si de l’affichage : on a Me-

dia transport, il y aussi 

Decaux, Clair Chanel, 

Richebourg, aujourd’hui 

tous les afficheurs de ces 

entreprises qui vont être 

touchés ! Chez moi on a 

120 personnes au techni-

que et toutes ces person-

nes vont certainement se 

retrouver sur le carreau … 

Alors qu’est-ce qu’on va 

faire pour eux ?

Jérôme 
GUILLOT     

CCA International Centre d’Appels   

Je vous ai entendu dire que 

le numérique est en train 

de remplacer les emplois 

et je me pose une question : 

est ce que nous, au niveau 

de la CGT, on combat les 

idées du patronat mais est 

ce qu’on ne peut pas aussi 

inculquer ça dans les idées 

des gens ? Aujourd’hui je 

suis sûr que vous avez des 

amis qui font leur course 

sur des discounts, sur 

Amazon ou sur Alibaba 

où on commande directe-

ment en Chine sans pas-

ser ne serait-ce que par 

un intermédiaire français, 

des choses comme ça… 

Est ce qu’on ne pourrait 

pas essayer de mobiliser 

les gens là-dessus tout 

simplement en leur disant,  

« à chaque fois que vous 

faites vos courses sur ces 

discounts, vous suppri-

mez des emplois, à chaque 

fois que vous faites vos 

courses pour aller dans 

un drive, des magasins 

qui sont en train de tes-

ter le « tout automatique » 

avec des codes-barres où 

des robots chargent les 

machines vous avez des 

magasins qui ferment » ? 

Les supermarchés ont 

remplacé petit à petit les 

commerces de proximité, 

les marchés etc. Un su-

permarché qui créait 200 

emplois en détruisait à 

peu près 800 à côté, main-

tenant vous avez les dri-

ves à côté où vous faites 

vos courses sur internet et 

là, vous avez plus que 20 

ou 30 personnes qui tra-

vaillent là-bas. Donc, ainsi 

de suite, on est passé de 

800 emplois à 30 person-

nes. Est-ce que la CGT ne 

peut pas faire de l’infor-

mation en expliquant que 

c’est peut-être plus facile 

de faire ces courses sur 

internet dans son fauteuil 

mais que, par contre, il ne 

faut pas se plaindre der-

rière qu’il y ait du chô-

mage puisque ce sont nos 

pratiques qui produisent 

du chômage !

J’ai aussi une seconde re-

marque par rapport à ce 

qu’on disait tout à l’heure 

quand on parlait, pour la 

CGT, de mettre en place 

des outils de communi-

cation avec Facebook ou 

Internet. Nous, dans no-

tre Centre d’appels, on le 

fait pas directement chez 

nous mais ça se fait dans 

d’autres sites, il y a des sa-

larié-e-s, des prestataires 

de service, qui sont payé-

e-s par des marques com-

me Coca Cola juste pour 

être attentifs aux plaintes 

des clients sur Internet, 

une bouteille périmée par 

exemple, etc., et revalori-

ser la marque en remettant 

les choses comme il faut. 

Pourquoi la CGT ne fait 

pas quelque chose comme 

ça ? C’est-à-dire pren-

dre des gens pour mettre 

le discours de la CGT >>> 
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en avant, pour répondre 

aux critiques qui nous 

visent sur les réseaux 

sociaux et pour casser 

l’image négative que l’on 

donne à la CGT.

jacques 
lambert

En deux mots : Que ce 

soit pour les afficheurs 

ou les supermarchés, 

comment lutte-on contre 

la porte ouverte vers 

le pôle emploi ? Est-ce 

qu’on a les outils ou les 

moyens à la CGT pour 

lutter contre ça ?

jack 
toupet

On a parlé tout a l’heure 

de la sémantique uti-

lisée par l’employeur :  

« aujourd’hui le numé-

rique c’est ce qui est 

moderne, c’est l’ave-

nir et toute opposition 

est archaïque, les taxis 

sont des rentiers etc. ». 

Alors comment mener 

la bataille sur la sé-

mantique contre le dis-

cours patronal ? On a vu 

l’exemple du Syntec qui 

est très clair et je pen-

se qu’on peut retourner 

cette question : j’ai par 

exemple discuté avec un 

éditeur alternatif et son 

premier client est Ama-

zon. Donc même avec 

des gens conscients, on 

passe par Amazon et je 

pense qu’effectivement, 

il nous faut aborder cet-

te question-là sous des 

angles différents pour 

mieux sensibiliser. 

Par exemple, la question 

de l’écologie est importan-

te : même BlOOmberg, 

qui est une société ca-

pitaliste, a conseillé de 

ne pas acheter d’actions 

informatique car les data 

centers de la Silicon Val-

ley étaient en partie res-

ponsables de la crise de 

sécheresse en Californie. 

On peut prendre l’exem-

ple des taxis, où ne roule 

que les numéros pairs. 

Sauf qu’avec la multipli-

cation des taxis à cause 

des VTC, concrètement à 

New York, la vitesse a di-

minué de 15 - 20 % donc 

les conditions d’uti-

lisation sont liés aux 

embouteillages et il y a 

moins de courses. Si on 

prend le green washing, 

interpellons les gens sur 

ces éléments.

pascal
lefebvre

Concernant l’affichage 

et la publicité extérieure, 

Aïcha met le doigt sur 

quelque chose que nous 

avons travaillé fédérale-

ment depuis un certain 

temps avec, comme on 

le voit, la question de 

la substitution des pan-

neaux papiers dans les 

transports en commun 

par des panneaux digi-

taux et le problème de 

la disparition des affi-

cheurs. 

D’autres questions se 

posent également no-

tamment le fait que ce 

soient de Grands Grou-

pes à la manœuvre : 

Publicis est n°3 mon-

dial avec les dizaines de 

milliards d’euros qu’il 

brasse, Decaux est n°1 

mondial de la publicité 

extérieure avec des di-

zaines de milliers de tra-

vailleurs sur la planète 

et là aussi les héritiers 

Decaux représentent 

quelques centaines de 

millions d’euros de divi-

dendes chaque année qui 

vont directement dans 

leur poche car le capital 

est en grande partie fa-

milial ! Donc se pose la 

question de la revendi-

cation dans ces grands 

groupes de communi-

cation qui génèrent des 

bénéfices monstrueux 

tout en se servant du di-

gital pour précariser et 

substituer des emplois. 

La première précari-

sation est d’abord la 

sous-traitance. Ils ont 

en quelque sorte inventé 

Uber avant Uber dans la 

publicité extérieure.

Vous savez la grosse 

difficulté de ces métiers 

sont les maladies pro-

fessionnelles notamment 

musculo - squelettiques 

(les épaules) et pour ne 
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plus être ennuyés par 

ces travailleurs que le 

travail a rendu invalide, 

on leur a donné un ca-

mion, on leur a dit qu’ils 

allaient être leur propre 

patron et maintenant ce 

sont ces sous-traitants 

qui ont été substitués qui 

sont aujourd’hui rempla-

cés par de l’affichage di-

gital. La question de la 

sous-traitance se pose 

mais il y aussi celle de la 

reconnaissance de la pé-

nibilité et celle de la ré-

duction du temps de tra-

vail parce qu’aujourd’hui, 

dans ces métiers il est  

compliqué de calculer le 

temps de travail. Le nom-

bre de panneaux à faire 

aujourd’hui par rapport à 

avant n’a plus rien à voir 

au niveau de l’augmenta-

tion de la productivité. 

Aïcha pose la question 

du reclassement, mais si 

on pose cette question 

seulement au niveau de 

Media Transport ou 

du périmètre de l’entre-

prise, ça va être compli-

qué ! Par contre, si on 

la pose au niveau d’un 

groupe comme Publicis 

avec ces 6 000 salarié-

e-s, qui a de l’argent pour 

la formation profession-

nelle, et qui peut dégager 

le temps nécessaire pour 

faire en sorte que ces tra-

vailleurs et travailleuses 

se forment ? On oublie 

souvent qu’il s’agit aus-

si d’un secteur féminisé 

puisque dans l’affichage 

publicitaire, ce sont sou-

vent des femmes qui rou-

lent les affiches pour les 

afficheurs, et elles aussi 

sont impactées dans les 

ateliers par la diminution 

du support papier. 

Que faut-il faire ? Atten-

dre que le patron dise  

« c’est le numérique, je 

suis désolé, j’ai plus be-

soin de vous, on va être 

obligé de faire un PSE et 

maintenant avec les nou-

velles lois ça va aller plus 

vite, on ne va pas atten-

dre un trimestre de mau-

vais résultat, on va vite 

dégrader les résultats de 

l’entreprise » ? Ou, plutôt 

que d’attendre ça, effec-

tuer tout un travail avec 

le collectif syndical ? On 

en revient toujours à la 

question du réseau mi-

litant et savoir comment 

on s’en sert pour faire en 

sorte que, dans ce groupe 

comme dans d’autres, on 

ne se retrouve pas isolé 

comme on peut l’être par-

fois dans des entreprises 

avec tout le fatalisme de 

la question de la substi-

tution et de l’adaptation. 

Et bien non ! Si on anti-

cipe les choses avec les 

salarié-e-s, et même si 

c’est peut être compliqué, 

on peut avoir des sources 

de convergence revendi-

cative avec tous les sala-

riés de toutes ces agen-

ces de communication, 

avec ceux des data cen-

ters du Groupe Publicis. 

A partir de ce moment-là, 

on doit réfléchir plus lar-

gement au reclassement 

des salarié-e-s. 

Chez Media transport 

on a effectivement une 

volonté de substituer 

le papier au numérique 

dans les transports, par 

contre ce n’est pas le 

cas du Groupe Decaux 

qui continue de privilé-

gier les panneaux pa-

piers (et même de plus 

en plus). Donc, il faut 

voir comment on peut 

travailler avec les ca-

marades de Decaux pour 

que l’entreprise reprenne 

les salariés de Media 

Transport car elle en 

a largement les moyens, 

plutôt que de sous-trai-

ter dans la précarité.

nasser
mansouri  
guilani

Pascal a dit l’essentiel, 

mais ce ne sont pas les 

TIC qui sont en cause mais 

le système capitaliste ! 

Il faut être franc et très 

clair là-dessus : il nous 

faut des progrès tech-

nologiques mais aussi 

sociaux. L’enjeu est de 

mettre le progrès techni-

que au service du progrès 

social. On ne peut pas se 

fermer au progrès tech-

nique, ce serait vraiment 

une vision réactionnaire, 

excusez-moi d’être aussi 

franc ! On veut du pro-

grès technique pour le >>> 
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progrès social, elle est là, 

la lutte des classes ! 

Pierre-Yves 
DUGELAY      

ADP   

J’ai d’abord une remarque 

à faire sur le mot « colla-

borateurs ». Il y a quel-

ques années on devait 

jamais en parler, le sup-

primer des accords … Et là 

depuis ce matin on parle 

d’espaces collaboratifs et 

on accepte ce terme tran-

quillement. 

Je voudrais aussi po-

ser une question pour 

la banque. On a eu les 

distributeurs automati-

ques, maintenant ce sont 

les guichets et puis il y a 

aussi les transactions sur 

l’utilisation du blockchain. 

Même si je n’en connais 

pas les conséquences, 

j’ai lu quelques articles où 

il s’agit d’utiliser l’algo-

rithme du bitcoin. On est 

dans le numérique, Micro-

soft travaille là-dessus, 

sur les transactions il 

s’agira encore de faire 

travailler les autres. 

Et il risque d’y avoir une 

grosse bagarre pour sa-

voir quelle est la première 

banque qui va pouvoir 

utiliser ce système-là. 

Je voudrais savoir quelle 

conséquence ce système 

va avoir ? 

UN 
INTERVENANT     

SOPRA   

Je voudrais intervenir sur 

deux points : l’utilisation 

du numérique et éventuel-

lement le numérique et 

nos libertés. 

Par rapport à l’utilisation 

du numérique, je rejoins 

l’intervention de l’éco-

nomiste de la CGT, il faut 

l’utiliser, c’est nécessaire. 

La technologie avance, on 

est dans un bateau qui 

avance et il faut avancer 

avec lui … Mais comment 

l’utiliser efficacement ?  

Comme ça a été signalé, 

le numérique fait partie 

du champ informationnel 

qui est pour le moment 

dominé et bien utilisé par 

les dominants. Eux, ils ont 

les moyens : les politi-

ques sont à leur service, 

ils se sont mis à genoux 

devant les capitalistes ! 

Mais je pense que la CGT 

a les moyens de s’en ser-

vir. Pourquoi ne pas, par 

exemple, faire une journée 

ou un soir une fois par se-

maine, un direct de la CGT 

sur un sujet donné com-

me le fait Mediapart ? 

Ce sera un rendez-vous 

hebdomadaire sur un su-

jet donné, le coût du capi-

tal, la loi Travail etc., ça 

peut être un rendez-vous 

important. 

Deuxième point : la ques-

tion des libertés notam-

ment au niveau des lan-

ceurs d’alertes. Il y a deux 

symboles à ne pas oublier. 

Il y a d’abord AssAnge 

qui est réfugié dans l’am-

bassade de l’Equateur à 

Londres. L’affaire Wiki-

leaks est très importante 

et je pense qu’il faut lutter 

pour qu’il sorte de cette 

prison, car il symbolise 

la lutte contre ce contrôle 

des grands groupes et de 

certains états. La 2e per-

sonne c’est Snowden qui 

est exilé en Russie pour 

avoir dénoncer le pro-

gramme de surveillance 

de la NSA organisé par les 

Etats-Unis, le Canada, la 

Nouvelle Zélande et l’Aus-

tralie pour surveiller les 

autres états et les indivi-

dus. Cette solidarité avec 

eux doit rester d’actualité, 

la CGT doit participer à la 

campagne. Ils sont persé-

cutés et il faut tout faire 

pour les libérer et montrer 

les insuffisances de ces 

formes de démocraties 

qui existent dans le mon-

de occidental. Je parle 

de formes parce qu’il y a 

plusieurs niveaux, je pen-

se qu’il y a beaucoup de 

choses à faire là-dessus, 

voilà.

JEAN-LUC
 malletras      

Animateur d’un collectif sur 

la relance de la filière indus-

trie du médical.   

On dit que le numérique 

est la fin de l’industrie moi 

je pense que c’est plu-

tôt un « rebellotage » de 

toutes les industries qui 

nous concerne tous d’où 
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la nécessité d’y regarder de 

plus près. Alors je ne vais 

pas balayer tous les sec-

teurs impactés mais je vais 

en prendre un puisqu’on y 

travaille depuis quatre ans 

et demi : le médical. 

Nous, on se bat pour la 

reconquête de la filière de 

l’industrie médicale qui 

n’existe plus en France de-

puis les années 90. Elle a 

été vendue par Thomson 

à l’américain General 

Electric et on est face à 

une situation où le marché 

est composé de PME et de 

startups sans aucun grand 

groupe pour fédérer tout 

cela où les américains font 

leur petit marché. Nous, 

on a la possibilité, grâce à 

l’informatique, de recom-

poser et revoir les pers-

pectives de reconquête de 

cette filière. En effet, il y 

a un changement de pilo-

tage total dans le médical 

et ce n’est plus les indus-

tries qui pilotent, ce sont 

de plus en plus les grou-

pes de l’électronique. On a 

tendance à dire que l’élec-

tronique n’existe plus en 

France mais, pour rappel, 

la France est le troisième 

vendeur d’armement dans 

le monde et cette indus-

trie très puissante se 

base aussi sur l’électro-

nique. On a, par exemple, 

un groupe très important 

qui est Thalès et tout le 

travail qu’on fait depuis 3 

ans et demi, se base sur le 

constat que l’on s’aperçoit 

que toute la Recherche et 

Développement faite dans 

ce secteur peut aider à la 

reconquête d’autres filiè-

res comme le médical. 

Je vais prendre trois exem-

ples. Il y a le problème de 

la sécurité des données, 

parce que si Thalès, qui 

est leader mondial à ce 

niveau, peut sécuriser des 

données militaires, il n’y a 

pas de raisons pour que 

ne l’on puisse pas faire la 

même chose au niveau de 

la Sécurité Sociale ou des 

données médicales des 

hôpitaux. Deuxièmement, 

partout où on passe dans 

les hôpitaux on nous dit 

que l’on a un gros pro-

blème d’incompatibilité du 

matériel utilisé sauf que 

sur un champs de bataille 

Thalès est capable de dé-

velopper des instruments 

qui permettent de rendre 

compatibles du matériel et 

d’avoir des convergences 

sur les postes de pilotage 

entre deux ou trois ar-

mées différentes de pays 

différents. Alors pourquoi 

ne pourrait-on pas faire 

la même chose au niveau 

des hôpitaux pour mettre 

un terme à ces gâchis co-

lossaux ? On pourrait faire 

de « l’image augmentée » 

comme dans le domaine 

militaire, pour des opéra-

tions sous scanners où on 

limiterait le rayonnement. 

J’arrête là, mais il y a plein 

de choses comme ça. Le 

double scandale c’est que 

la Recherche et Dévelop-

pement militaire est faite 

sous financement public 

avec un brevet et un tam-

pon officiel mais une fois 

que c’est classé secret dé-

fense. Ce brevet ne revient 

pas à la société. 

Là, j’ai fait un zoom sur la 

filière médicale mais c’est 

vrai pour d’autres. Le nu-

mérique est en train de 

bouleverser complètement 

le pilotage des filières et 

on pourrait se tourner vers 

des entreprises militai-

res comme Thalès, Das-

sault Système, où des 

compétences peuvent être 

partagées. Tout ça doit 

passer par nos syndiqué-

e-s dans ces secteurs. Il y 

a des emplois, il faut met-

tre à contribution toutes 

nos compétences y com-

pris à la CGT pour animer 

des collectifs où ce sont 

souvent des retraités qui 

s’investissent. Ces em-

plois, il  faut aller les cher-

cher et au final je ne sais 

pas si le solde sera positif 

ou négatif mais il y a au 

moins du travail à faire. 

ARNAUD
LANGANAY   

CGT Altran   

Le numérique repense 

notre modèle social, il 

déstabilise le modèle du 

salariat. Est-ce un mo-

ment de crise ponctuelle 

qui peut être corrigé par 

l’action syndicale dans 

les entreprises, ou >>> 
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plus largement, nous fau-

dra-t-il accompagner cet-

te révolution numérique 

en changeant le modèle 

capitaliste ?

alexis
canto      

Infocom CGT   

Je rejoins tout ce que vous 

avez dit. Je pense qu’on se 

reconnaît tous dans ces 

témoignages. Moi je suis 

dans une catégorie d’en-

treprises où à 35 ans tu es 

perçu comme un senior, 

comme c’est le cas pour 

moi. Chez nous, on est 75 

et on doit être 50 à avoir la 

mention « directeur » dans 

la dénomination de poste. 

Moi, par exemple, je suis 

directeur conseil. On voit 

bien le côté autonomie, 

lean management, qui 

ressort bien dans cette 

démarche. 

Je veux revenir sur un 

point. Depuis tout à 

l’heure j’entends qu’il 

faut qu’on réfléchisse, 

moi j’aimerais bien être 

dans l’action mais pas 

dans la réaction ! Je 

pense qu’on doit en effet 

se réapproprier les ques-

tions du numérique avant 

même le patronat. Moi par 

exemple, je suis Délégué 

Syndical et j’ai l’impres-

sion d’être constamment 

en réaction. J’ai mon pa-

tron qui arrive avec des 

nouvelles propositions et 

je ne sais pas trop com-

ment me positionner face 

à tout ça. On a beaucoup 

parlé de vision globale 

mais j’ai envie de repartir 

d’ici avec quelque chose 

de concret pour répondre 

à mon patron. 

Alors je me suis fait une 

petite liste. La charte de 

déconnexion, est-ce un 

droit ou devoir ?, que doit-

on écrire dessus ? Par 

exemple, on a demandé à 

ce que l’on puisse couper 

les serveurs à 18 h et on 

nous a répondu que tech-

niquement ce n’était pas 

possible. Comment peut-

on lutter contre l’ubérisa-

tion ou le développement 

du freelance dans nos 

métiers ? Ce matin, j’ai 

entendu dire que l’on va 

créer un statut d’indépen-

dants salariés, on est tous 

un peu perdu … Que fait-

on avec le télétravail aussi 

? On change le contrat de 

travail ? Nous, dans mon 

agence, on ne fait pas de 

télétravail mais du tra-

vail à domicile ! Comme 

ça, on peut aller travailler 

chez soi, à domicile, sans 

changement de contrats, 

sans protections, etc. 

Donc je ne sais pas, est-

ce que c’est le début d’une 

réflexion qui va vous per-

mettre de lancer un « lab »  

CGT sur les questions nu-

mériques pour reprendre 

un terme à la mode. On 

parle beaucoup de labo-

ratoire dans les startups 

avec des experts indépen-

dants qui viennent nous 

dire ce qu’il faut faire … 

Est-ce que l’on fait une 

boite à outils ? 

Excusez-moi de faire des  

anglicismes, je suis en 

agence de « com » !, mais 

soit on est « bottom up » 

ou « top down » et je pense 

qu’à la CGT, il faut remon-

ter les choses au niveau 

d’en haut pour pouvoir 

bien les dispatcher ! 

Aujourd’hui j’ai l’impres-

sion que l’on n’a pas for-

cément ces outils-là, en 

effet on a des réunions, 

comme ce Colloque, mais 

on n’a pas d’outils col-

laboratifs très forts. Le 

premier dont j’ai entendu 

parler c’était avec Ségolè-

ne Royal en 2007 quand 

elle faisait sa démocra-

tie participative donc on 

est un peu en retard … 

Voilà, à un moment j’ai 

cru entendre qu’on avait 

un community manager 

à la CGT, celui qui répond 

sur facebook, twitter …, 

et j’aimerais savoir où on 

en était car en effet, c’est 

important d’interagir avec 

les gens sur les réseaux 

sociaux et très vite, avec 

la bonne information, au 

bon moment. 

JULIEN
     

Fédération Sociétés d’Etudes   

J’ai l’impression que l’on a 

un petit problème avec ce 

qui a été évoqué, et que l’on 

mélange un tout petit peu 

les serviettes et les tor-
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chons. En fait, quand vous 

parlez du numérique, on ne 

parle pas du même numé-

rique ! Quelqu’un a parlé 

notamment de Périscope, 

Twitter, Facebook, pour re-

venir là-dessus très briè-

vement j’espère. Mais ne 

voyez-vous pas le souci ? 

Vous avez parlé d’horizon-

talité, où est l’horizonta-

lité quand quelqu’un peut 

intervenir directement sur 

nos publications, dire  : 

« stop, là ça passe pas » ? 

Je suis désolé, il faut pren-

dre conscience que ce n’est 

pas tout à fait horizontal. 

On le voit par exemple sur 

des affaires de violences 

policières, au niveau de la 

vidéosurveillance. Quand 

cela arrange un état, un 

gouvernement ou certai-

nes entreprises privées : 

d’un coup, la vidéo n’est 

plus disponible ! Il est im-

portant, dans des situa-

tions où nos actions peu-

vent déranger le pouvoir 

en place, de reprendre le 

contrôle de nos outils. Pé-

riscope peut se retourner 

contre nous, il faut tou-

jours en être conscient ! 

C’est bien ce qu’un des ca-

marades a dit à la fin qu’il 

fallait garder à l’esprit l’af-

faire de la NSA, ça veut 

dire qu’il faut aussi penser 

aux alternatives, ne pas 

avoir peur de bousculer les 

outils en place et même 

de lutter contre ces outils 

quand ils sont à même de 

se retourner contre nous. 

Quand on parlait d’être sur 

facebook ou sur twitter, ça 

ne vous est jamais arrivé 

d’aller sur une page ou sur 

un groupe remplis de com-

mentaires d’extrême droite ? 

Et vous pouvez poster un 

commentaire en disant  

« non, ce n’est pas bien, ce 

n’est pas gentil etc. » mais 

ça peut s’avérer extrême-

ment contre-productif par-

ce qu’à un moment donné 

ça fait croire aux gens 

normaux que ces réseaux 

ne sont pas complètement 

fagocités. Plus on utilise 

ces outils qui sont pas du 

tout sous notre contrôle, 

plus on les légitime et le 

jour où ils sont censurés, 

c’est moins visible ! 

Donc il faut vraiment gar-

der à l’esprit qu’il y a des 

alternatives possibles.

Comme on disait ce matin, 

on n’est pas obligé d’avoir 

des mails pseudo - gra-

tuits où on est tracé. Ici, il 

y a des gens à la CGT qui 

savent héberger leur mail 

chez eux, il existe des coo-

pératives d’hébergement. 

Pourquoi ne parle-t-on pas 

de ces choses-là ? Pourquoi 

des camarades continuent 

de faire de twitter, face-

book et périscope l’alpha 

et l’omega de l’informati-

que ? A un moment donné, 

il faut aussi prendre en 

compte les développeurs 

de logiciel libre ! A la CGT, 

on a plein de gens avec du 

savoir-faire et pas seule-

ment en informatique ! 

Si on veut reprendre le 

contrôle, il faut le faire par-

tout : dans l’informatique, 

dans l’agriculture, dans la 

production ! Pour moi, non 

seulement c’est impor-

tant mais c’est essentiel 

et plus on rentrera dans 

l’affrontement avec le gou-

vernement et le patronat et 

plus on aura besoin de leur 

échapper. Et on n’y arrivera 

pas si on utilise leur outil 

! Pour moi, il n’y a pas un 

numérique mais plusieurs ! 

Alors faisons attention, ce 

n’est pas le même numéri-

que que l’on doit promou-

voir : moi, je ne suis pas à 

vendre, je ne suis pas un 

numéro, et mes données 

personnelles ne sont pas à 

vendre non plus, ni à Goo-

gle, ni à Microsoft !       

valerie
lefebvre 
hausmann

Par rapport à la question 

de tout à l’heure, sur les 

blockchains et les bit-

coins, il y a aussi le crow-

founding. Je ne reviendrai 

pas sur la crise de 2008, 

à l’origine déclenchée par 

les banques mais depuis, 

toute une économie paral-

lèle s’est mise en place, ce 

qui nous fait doublement 

prendre conscience que la 

finance dirige le monde et 

qu’il y a des possibilités 

de faire autrement. 

Sauf qu’aujourd’hui, So-

phie BINET l’a dit tout à 

l’heure, les Grands Grou-

pes n’investissent >>> 
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plus directement dans le 

développement mais, au 

contraire, rentrent dans 

ce système parallèle pour 

récupérer les développe-

ments qui ont été faits 

et les risques pris par 

d’autres. Les banques ne 

jouent pas le jeu du fi-

nancement de l’économie 

réelle et il a fallu trouver 

d’autres solutions pour 

financer les PME. Tout ça 

pose un certain nombre 

de problèmes réglemen-

taires puisque la régle-

mentation bancaire s’im-

pose aux banques et un 

peu moins aux nouvelles 

entreprises qui se sont 

créées, et ça pose égale-

ment d’autres questions 

sur la politique et les 

stratégies des banques 

aujourd’hui qui veulent se 

tourner uniquement vers 

des clients qui leur rap-

porte de l’argent. 

On risque de déboucher 

sur une banque à deux 

vitesses : une pour les 

riches, et une autre pour 

les pauvres. Nous, dans 

les entreprises ban-

caires, nous devons 

continuer à nous battre 

pour que nos entreprises 

ne fassent pas un tri de 

clientèle comme ils sont 

en train de l’engager. Il 

faut être une force de 

propositions pour gar-

der les clients dans les 

banques ! On voit bien 

qu’aujourd’hui on peut 

ouvrir un compte dans un 

bureau de tabac mais on 

ne fait pas la même cho-

se avec ce type de comp-

te qu’avec ceux que l’on 

ouvre dans une banque… 

On a donc tout intérêt à 

continuer de nous bat-

tre pour que les banques 

jouent le jeu et reviennent 

dans le financement de 

l’économie réelle.

sophie binet

Trois choses … D’abord, 

concernant la question 

d’Alexis : oui, il faut que 

l’on réfléchisse mais aussi 

que l’on agisse car on ne 

peut pas seulement être en 

réaction à courir derrière le 

capital, il faut que l’on es-

saie d’avoir une longueur 

d’avance ! A l’UGICT on a 

commencé à réfléchir sur 

le numérique à partir de 

2013-2014 en partant de 

la question sur le droit à la 

déconnexion. On s’est pro-

gressivement rendu comp-

te que les enjeux étaient 

beaucoup plus larges que 

ça et on a commencé à 

faire plusieurs journées 

d’études, à produire beau-

coup de réflexions, etc. 

Sur « qu’est-ce que tu peux 

raconter de concret à ton 

patron » : 

sur le droit à la décon-

nexion, on fait bien la 

différence entre le droit 

et le devoir à la décon-

nexion puisqu’il est im-

portant de rappeler que la 

responsabilité en matière 

de temps de travail, de 

santé et de protection de 

la santé est celle de l’em-

ployeur et pas celle du 

salarié, c’est son devoir ! 

C’est la CFDT qui porte le 

devoir de déconnexion que 

l’on a toujours combattu 

car il déresponsabilise 

l’employeur et d’ailleurs 

de ce point de vue-là, on 

a marqué des points. Sur 

le droit à la déconnexion 

tu trouveras sur notre 

site plein de propositions 

concrètes sur la manière 

de le traduire dans des 

accords et on va sortir un 

guide plus complet, pareil 

sur le télétravail … 

Sur la question des outils 

liés au numérique et des 

outils syndicaux, on a dé-

veloppé dans un premier 

temps une plateforme de 

sites pour permettre à 

tous les syndicats qui le 

souhaitent d’héberger leur 

blog dessus et d’avoir des 

outils CGT clef en main 

sur lesquels les syndicats 

puissent avoir une base et 

qu’ils puissent construire 

leur site facilement. On 

l’a articulé avec des for-

mations pour apprendre 

à faire son site et à agir 

sur les réseaux sociaux. 

Ensuite on met à disposi-

tion une expérimentation 

sur une forme de coopé-

rative syndicale, ça s’ap-

pelle syndicoop.fr et c’est 

une plateforme qui permet 

d’avoir pleins d’outils pour 

les syndicats. A partir de 

cet outil, par exemple, on 
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a construit pour l’UFICT 

Métallurgie, un petit sys-

tème d’amendements, on 

a aussi intégrer une pho-

tothèque etc. Tout cela est 

en construction mais c’est 

déjà un bon début !

Et puis, dernière chose, 

sur la question des liber-

tés : Assange, Snowden 

et les lanceurs d’alerte. Il 

est très important de s’en 

occuper et surtout de ne 

pas couper le mouvement 

syndical de ces enjeux-

là. C’est justement ce que 

veut faire le capital : nous 

séparer pour casser notre 

puissance d’articulation 

les uns aux autres. Sur As-

sange, l’UGICT avait lancé 

une lettre ouverte pour 

exiger que la France soit 

conforme à sa tradition de 

pays des droits de l’homme 

et réponde à sa demande 

d’asile, il s’agissait d’une 

lettre ouverte avec la Ligue 

des Droits de l’Homme et 

d’autres organisations, et 

bien sûr vous connaissez la 

réponse de François Hol-

lande qui a complètement 

tourné le dos à ce sens de 

la diplomatie française. 

Concernant le contrôle du 

data et l’utilisation des 

outils ; je crois que c’est 

un peu la question du dé-

bat sur le syndicalisme, 

c’est-à-dire est-ce qu’en 

tant que syndicaliste peut-

on seulement se contenter 

d’agir aux marges de la so-

ciété dans des endroits où 

l’on pourrait reconstruire 

des sociétés parallèles qui 

correspondent à nos va-

leurs ? C’est effectivement 

très important que ce soit 

fait, mais n’oublions pas 

que nous travaillons dans 

l’économie capitaliste.

Beaucoup d’entre nous sont 

salarié-e s de grandes boi-

tes ultra-capitalistes. Eh 

bien, c’est la même chose 

sur le numérique. Il faut 

faire la double besogne : 

se battre pour réorienter 

l’économie capitaliste, se 

battre dans le système 

pied à pied et donc porter 

des alternatives. Il y a sur 

Facebook 60 % de la popu-

lation française, en effet il 

ne faut pas être dupe sur 

l’outil et sur le fonction-

nement des algorithmes. 

Il faut le dénoncer et se 

battre contre mais il faut 

aussi utiliser les contra-

dictions du système. C’est 

comme ça que toutes nos 

victoires syndicales ont été 

obtenues et bien ce sera 

pareil sur le numérique et 

ses contradictions ! Et de 

l’autre côté, il est important 

de développer nos propres 

outils, de porter des logi-

ciels libres, d’avancer sur 

ces réflexions-là pour sor-

tir effectivement des logi-

ciels propriétaires. Quand 

on voit que le ministère 

de la Défense s’est équipé 

chez Windows, le tout 

vendu pied et poing liés. On 

se demande quelle est l’in-

dépendance du cabinet de 

la défense et de l’état-major 

alors que la NSA nous sur-

veillait déjà ! Bien sûr, il faut 

porter ces réflexions-là. 

LEILA
CHAOU   

DS FUJITSU   

Est-ce que cette réflexion 

sur le numérique n’aurait 

pas pu être faite plus tôt 

? Je vous dis ça parce 

que je voudrais vous faire 

partager ce que l’on vit 

aujourd’hui dans notre 

entreprise. Au mois de no-

vembre, on a été consulté 

sur l’orientation stratégi-

que de l’entreprise concer-

nant le numérique en indi-

quant que, d’ici 2020, la 

direction va externaliser 

tout ce qui est technicien 

mobile et technicien HSS 

(c’est-à-dire les techni-

ciens sur sites qui sont di-

rectement rattachés chez 

le client) à savoir a peu 

près 169 salariés avec une 

moyenne d’âge de 49 ans. 

Ils veulent aller rapide-

ment donc aujourd’hui la 

consultation sur le projet 

aura lieu normalement en 

début d’année et ma ques-

tion est la suivante : com-

ment réagir face à ça ? 

CEDRIC
PETIT   

DS IPSOS   

Moi je voulais parler d’une 

chose dont on n’a pas par-

lé aujourd’hui, au-delà du 

numérique qui pour moi 

est un outil et un moyen, 

bien ou mal utilisé >>> 
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cela reste à voir, a priori 

on l’utilise moins bien que 

le patronat, mais demain 

ça pourrait ne pas être 

le cas. Je ne pense pas 

que ce soit ça qui nous 

permettra de gagner les 

luttes de demain même 

si ça peut nous aider. 

J’ai plutôt l’impression 

que l’on se trompe de 

combats dans le sens où 

on se trompe d’échelles 

d’action tout simplement. 

Si nos dirigeants, depuis 

40 ans, font tout passer 

aux patrons c’est aussi 

parce que nous, en tant 

qu’organisation syndi-

cale, nous ne faisons plus 

peur aux patrons, ou plus 

assez peur aux patrons. 

Eux, ils peuvent se passer 

de nous : aller en Espa-

gne, en Afrique, déloca-

liser où ils veulent. Nous 

devons rattraper les pa-

trons aussi sur ce point, 

pas seulement sur le nu-

mérique. Il nous faut une 

CGT en Algérie, en Chine, 

au Liban, au Maroc, en 

Amérique du Sud : avoir 

des succursales syndi-

cales qui portent les 

mêmes idées syndicales 

que nous. Je sais bien 

que les internationales 

existent déjà mais per-

sonnellement je n’ai pas 

l’impression que mon syn-

dicalisme ait grand-chose 

à voir celui des syndicalis-

tes allemands qui décident 

de la longueur de la chaîne 

qu’ils se mettent au pied ! 

Il faut créer ou trouver à 

l’étranger des alliés, avoir 

des structures qui portent 

les mêmes combats que 

nous et qui ont envie de 

les porter de la même fa-

çon que nous.

NADIA SAHLI

Sur la partie industrie qui 

a été abordée par le cama-

rade de Thalès, il est vrai 

qu’on entend beaucoup 

parler de l’industrie du fu-

tur, ou de l’Industrie 4.0. 

Et même si aujourd’hui, on 

en est encore aux prémis-

ses, telles que présentées, 

cela ressemble plus à un 

dispositif supplémentaire 

d’aides publics qu’une vé-

ritable transformation de 

l’industrie réelle sur le ter-

ritoire. On est toujours sur 

des logiques d’exportation 

où l’industrie se résume à 

une vitrine technologique 

que l’on vendrait après 

à d’autres pays. Là, il y a 

un vrai mensonge d’état, 

je pourrais dire, quand on 

nous dit que l’on va géné-

rer des emplois avec l’in-

dustrie du futur. Je vais 

justement donner l’exem-

ple du Groupe ThalÈs. Je 

parlais avec un camarade 

qui me disait que ThalÈs 

planifiait de construire 

son usine au Maroc avec 

des capitaux français … Il 

semblerait donc, malgré 

l’usine du futur, que l’on 

soit toujours sur une logi-

que de délocalisation pour 

une plus grosse rentabi-

lité. Après sur l’exemple 

que tu citais sur la relation 

industrie et armement et 

toutes les recherches qui 

pourraient servir au civil. 

Effectivement, la branche 

Thalès Imagerie Médi-

cale devait fermer sur le 

site de l’Isère, mais le syn-

dicat avec les salariés ont 

réussi à porter un projet de 

développement de l’activi-

té médicale et ça a porté 

un peu ses fruits. Mal-

heureusement, quand les 

guerres se sont amplifiées 

dans le monde, Thalès a 

vite abandonner cette idée 

et s’est consacré unique-

ment au développement 

de son activité côté ar-

mement alors qu’effec-

tivement ça pouvait être 

très utile socialement. La 

bataille à mener, c’est sur 

les investissements. Il y a 

des solidarités syndicales 

qui se construisent, et on 

doit poursuivre le travail 

ensemble. On a réussi à 

préserver le site et main-

tenir son activité, il faut 

maintenant la développer. 

Sur la réflexion sur le nu-

mérique, puisque je copi-

lote pour la Confédération 

avec Marie Claire Caille-

taux le Collectif Industrie, 

Numérique et Développe-

ment durable, on a la tâche 

d’organiser à moyen terme 

des journées de réflexions 

telles que celle-ci dans les 

régions. On dit que l’on va 

réfléchir, parce qu’en effet 
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on a du retard sur l’allu-

mage. L’UGICT a été très en 

avance sur le sujet, d’autres 

organisations aussi, com-

me la Fédération des Socié-

tés d’Etudes qui aujourd’hui 

fait cette journée. 

On dit également « réflé-

chir » parce que le dia-

gnostic doit être partagé 

sur les actions à mettre en 

œuvre, néanmoins on pré-

voit aussi de publier un li-

vret sur les réflexions que 

l’on pourrait avoir, que ce 

soit un outil pratique, et al-

ler dans les boites avec un 

outil revendicatif. 

Sur les questions posées 

(délocalisation, externali-

sation des services), nous 

même, dans la boite où je 

travaille, avons réussi à 

déjouer un plan d’externa-

lisation. Je pense qu’il y a 

des expériences à partager 

dans notre organisation. 

Ce serait la première pièce 

à mettre dans la boîte à 

outils. 

Ensuite, sur notre échelle 

d’action. A l’internationa-

le, il y a des solidarités à 

construire, c’est le meilleur 

moyen de globaliser notre 

lutte. Par contre, je ne ca-

ractériserais pas un tra-

vailleur allemand moins 

bien que nous parce que 

je pense qu’on est dans 

les mêmes galères. Nos 

ennemis ne sont pas les 

travailleurs d’Allemagne ou 

d’ailleurs, ce sont les pa-

trons et les gouvernements 

qui mettent en place des 

politiques capitalistes ou 

libérales. Il y a des solida-

rités à créer car on vit tous 

les mêmes problématiques 

pour essayer de se bat-

tre à leur niveau mondial. 

Et enfin sur les libertés, il 

y a eu des solidarités qui 

se sont construites sur les 

lanceurs d’alerte comme 

l’a dit Sophie BINET, mais 

je pense qu’il ne faut pas 

oublier les libertés à défen-

dre en France et surtout, 

celles qui nous concernent 

à savoir les libertés syndi-

cales. 

En tant que syndicalis-

tes dans une organisation 

qui veut défendre un autre 

modèle social, qui refuse 

ce que l’on tente de nous 

imposer, on se fait taper 

dessus tout le temps, des 

syndicalistes se font em-

prisonner donc je pense 

que toute la CGT doit se 

mobiliser pour nos cama-

rades.  
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Conclusion

Je veux saluer d’abord  
cette initiative de la Fédération, 
ce genre d’initiatives  
est une contribution  
à l’activité et à la réflexion  
de toute la CGT sur le sujet. 

 

Je vais essayer de pas vous 

retenir trop longtemps puis-

que les militants eux aussi 

ont le droit à la déconnexion 

et de rentrer à l’heure. Je ne 

vais pas reprendre l’ensem-

ble des débats que vous avez 

eu.  Nadia l’a dit : on a voulu 

étendre le périmètre d’action 

du Collectif Industrie aux 

questions numériques parce 

que l’on ne peut pas disso-

cier ou cloisonner l’ensemble 

des problématiques et évi-

demment le numérique pèse 

sur les questions industriel-

les. Cette réflexion est en-

gagée depuis longtemps et 

on ne va pas se revendiquer 

entre nous de la paternité de 

la réflexion, depuis un petit 

moment ça a déjà donné lieu 

à pas mal de réflexions.

Premièrement : il faut que 

cette réflexion soit entou-

rée de compétences. Vous 

en avez eu l’expérience 

ce matin, une expérience 

d’avis extérieurs. Il y a 

pleins d’experts qui réflé-

chissent sur la question 

mais notre réflexion doit 

d’abord se forger chez 

nous. On peut s’appuyer 

sur une compétence exté-

rieure, mais les militants 

ont eux-aussi des compé-

tences sur lesquelles on 

peut s’appuyer. Il faut que 

l’on maitrise ce qu’on dit 

sur la question. 

Autre aspect : maîtriser ce 

sujet entre nous et avoir 

une position CGT revient 

aussi à avoir un avis lucide 

sur la question face à ceux 

qui agitent des épouvan-

tails et tentent de cadrer 

nos débats. Evidemment, 

en cadrant nos débats, ils 

essaient de peser sur nos 

orientations, nos activités 

et sur nos mobilisations et 

quand ils veulent le faire 

ils prennent le sujet de 

l’emploi ! Par exemple, il 

est sorti plusieurs études 

sur les effets du numéri-

que. L’une de ces études 

prévoyait la suppression 

d’environ 70 % des em-

plois, c’est bon, tout est 

cadré ! Ou tout du moins 

ils ont essayé … Une autre 

étude qui est sortie der-

rière prévoyait seulement 

9 % de destruction d’em-

plois mais on n’en a ja-

mais entendu parler. 

On a face à nous le capital 

qui plante le décor et qui 

voudrait que les salarié-

e-s et les organisations 

syndicales s’inscrivent 

dans la gestion de ce dé-

cor qu’ils ont planté. Donc 

avoir sa propre lucidité, 

sa propre capacité de ré-

flexion autonome c’est 

aussi essayer de plan-

philippe martinez

Secrétaire Général de la CGT
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ter notre propre décor, et 

donner nos propres alter-

natives aux salarié-e-s. 

J’insiste beaucoup là-

dessus car ce n’est pas la 

première fois qu’ils nous 

font le coup. 

Le capital a toujours su 

utiliser les révolutions 

technologiques, même si 

aujourd’hui on parle plus 

d’évolutions techniques, 

pour mettre la pression 

sur les salarié-e-s en leur 

laissant le choix entre 

accepter les sacrifices 

ou dégager de l’entrepri-

se. Moi je travaille dans 

l’automobile et dans ce 

secteur, avec l’évolution 

robotique, c’était le même 

décor ! Quand on n’est 

pas en capacité d’avoir 

sa propre réflexion ou 

d’offrir des alternatives, 

même si on arrive à limi-

ter les dégâts, et bien ce 

que nous prépare le pa-

tronat se réalise ! C’est 

là-dessus qu’il faut réagir 

d’urgence. 

Pour paraphraser Nas-

ser MANSOURI GUILANI, 

c’est soit nous qui pre-

nons les manettes en of-

frant des alternatives soit 

ce sont eux et on connaît 

déjà les résultats ...  Il est 

important de travailler 

sur ces questions, on a 

le choix entre subir, et on 

en rajoute parfois avec la 

sinistrose des suppres-

sions d’emplois, soit on 

est en capacité de s’op-

poser et en même temps 

de proposer autre chose. 

Il ne faut pas s’oppo-

ser au progrès technique 

mais à la politique, à ce 

qu’ils veulent en faire. 

Par exemple, je pense 

qu’il faut rejeter l’idée 

qu’il y a, d’un côté, une 

vieille industrie et que 

notre avenir passerait 

par l’industrie du futur. 

Qu’est-ce que ça veut dire  

« industrie du futur » et 

vieilles industries ? Je 

vous l’ai dit : je travaille 

dans l’automobile, il y a 

120 ans les automobiles 

étaient très différentes 

d’aujourd’hui, c’est un 

vieux produit qui béné-

ficie pourtant de toutes 

les évolutions technolo-

giques y compris le nu-

mérique. Aujourd’hui ce 

produit reste le même, 

une chose avec un mo-

teur, parfois électrique 

d’ailleurs et des roues, 

mais il a évolué en 120 

ans et je pense que de ce 

point de vue-là il ne faut 

pas tomber dans cette 

provocation de dire qu’il 

y aurait une coupure in-

dustrielle. 

Et en même temps c’est 

pareil : j’entends dire  

« le numérique c’est >>> 
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l’externalisation, c’est la 

délocalisation ! ». Mais 

les délocalisations et les 

externalisations, ça fait 

quelques années que l’on 

en parle et qu’on les su-

bit, bien avant le numéri-

que ! Donc le problème 

n’est pas l’évolution 

technologique mais tou-

jours cet affrontement 

capital / travail, le conflit 

autour du coût du travail 

est vieux comme le mon-

de capitaliste. En 1936, si 

vous avez eu l’occasion 

de voir l’excellent film  

« La sociale », les patrons 

parlaient déjà du coût du 

travail, tandis que nous on 

parle de coût du capital. 

J’insiste là-dessus : 

Si on ne traite pas ces 

questions politiquement, 

on va se tromper de ci-

bles. C’est à partir de ce 

constat que nous som-

mes obligés de traiter, et 

on a pris du retard, le pro-

blème des délocalisations 

et des externalisations. 

Je vais me limiter aux 

externalisations : com-

ment peut-on mieux 

prendre en compte, 

dans notre activité, l’idée 

de communautés de tra-

vail ? Dans des tas d’éta-

blissements, on a des tas 

d’entreprises différentes 

qui travaillent au même 

endroit. Or nous n’avons 

pas encore réussi à cas-

ser les oppositions que 

génèrent ces externali-

sations pour essayer de 

faire des convergences. 

C’est quelque chose qui 

m’arrive souvent dans 

mon entreprise : quand 

vous avez 70 entreprises 

prestataires pour 4 000 

salarié-e-s et bien, quand 

on distribue un tract, et 

c’est aussi valable pour le 

numérique, il y a un grand 

nombre de salarié-e-s 

qui nous passent devant 

et qui nous disent que ça 

ne les intéresse pas car 

ils ne sont pas salarié-

e-s dans l’entreprise … Et 

pourtant on travaille tous 

au même endroit, sur un 

même produit ou sur les 

mêmes projets ! 

Tout ça pose donc des 

questions différentes : 

Comment réfléchir sur 

la question des chaînes 

de valeur et pas unique-

ment sur le seul périmè-

tre des entreprises ? Il y 

a urgence sur cette ques-

tion et on n’a pas beau-

coup avancé. Je pense 

qu’on doit garder en ligne 

de mire notre démarche, 

contestation-proposition, 

il faut dénoncer ce qui ne 

va pas et en même temps 

offrir des alternatives ou 

en tout cas en proposer. 

Je parlais des questions 

industrielles, de la struc-

turation des entreprises 

mais ce qu’il faut surtout 

c’est arriver à conjuguer 

l’économie et le social. 

On peut évoquer les 32 

heures avec le droit à la 

déconnexion évidemment 

mais, au-delà de ça, il 

s’agit de savoir quelle ba-

taille on mène autour de 

garanties collectives et 

on rejoint ici le débat sur 

la Loi Travail. 

Ils ont inventé un nou-

veau terme : le nouveau 

salariat, en tout cas ce 

qu’ils définissent comme 

des salariés hors sala-

riat ou d’autres formu-

les comme « travailleurs 

indépendants » etc. Ils 

sont imaginatifs en face 

! Mais l’objectif est bien 

de casser les droits col-

lectifs où on recrée des 

travailleurs sans droits 

et sans repères collectifs 

et, de ce point de vue-là, 

on peut se désintéresser 

de ces travailleurs et tra-

vailleuses en leur disant 

qu’ils ne sont plus sala-

rié-e-s, que l’on a plus à 

s’occuper d’eux. Et pour-

tant on entend encore 

des réflexions comme 

ça y compris à propos 

d’anciens collègues qui 

ont été externalisés, qui 

sont devenus autoentre-

preneurs alors que c’était 

des collègues qui bos-

saient dans le bureau à 

côté ! 

Comment faire en sorte, 

alors, d’avoir des droits 

collectifs ? Il faut al-

ler vers ces salarié-e-s. 

Comme ces salarié-e-s 

sont aussi victimes de 

restructurations, même 

s’ils ne sont pas dans 

une entreprise classique, 

ils les vivent aussi com-

me tout le monde et c’est 
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tous ensemble que nous 

devons réfléchir le col-

lectif. Vous avez cité des 

exemples de salarié-e-s 

qui créent des associa-

tions et bien nous devons 

faire en sorte que la CGT 

soit la garantie de protec-

tions collectives contre 

les licenciements etc. Il 

nous faut donc, non seu-

lement, un discours mais 

aussi une démarche plus 

visible pour s’adresser à 

eux. Il est urgent là aussi 

car il s’agit de plus d’un 

million de salariés concer-

nés, vous voyez le poten-

tiel en terme d’actions et 

de choses à faire. Evidem-

ment, dans les garanties 

collectives, il y a aussi la 

question du salaire et de 

la protection sociale.

Autre chose sur les ex-

perts : il y en a beaucoup 

mais il ne faut pas les 

laisser décider à la place 

de la majorité. Il y a tout 

un enjeu actuellement sur 

savoir quel syndicalisme 

on veut : le syndicalisme 

moderne, réformiste ver-

sus contestataire. Il s’agit 

de déterminer d’abord 

notre conception du syn-

dicalisme : en gros on 

nous demande que la CGT 

devient experte et décide 

avec des patrons, des mi-

nistres et d’autres syndi-

cats, à un petit groupe, de 

ce qui est bon ou pas bon 

pour une très grande ma-

jorité ou sinon on nous dit 

« dégagez ! ». Evidemment 

cette conception n’est pas 

la nôtre. Les meilleurs ex-

perts ce sont ceux qui sont 

au travail, alors qu’est-ce 

qu’on attend pour leur de-

mander leur avis et qu’ils 

nous fassent part de leur 

expérience pour contri-

buer à ce débat sur le nu-

mérique ?

Moi, j’ai des exemples 

précis de salarié-e-s qui, 

sans se positionner sur le 

numérique, agissent par 

rapport à ces transforma-

tions.  Je discutais avec 

des camarades de Pôle 

Emploi à la manifestation 

des sans-emplois same-

di, vous savez qu’avec le 

numérique il ne va plus y 

avoir de contact entre les 

agents Pôle Emploi et les 

privés d’emplois, tout sera 

remplacé par des bornes, 

qui m’expliquaient qu’il 

faut garder un lien avec 

les privés d’emploi et qu’il 

faut humaniser les rela-

tions car ils sont isolés et 

n’ont plus de notions de 

collectifs. Dans ce cadre, 

ils disaient que, dans leur 

agence, on peut créer 5 

ou 6 emplois pour faire du 

relationnel, vous voyez ce 

sont eux les experts ! 

Deuxième exemple : 

j’étais dans un centre de 

tri informatique, ce qui est 

nouveau dans le courrier. 

Maintenant c’est le numé-

rique qui organise la tour-

née des facteurs, consé-

quence : leurs tournées 

sont plus longues parce 

qu’évidemment, eux, ils 

connaissent leur secteur 

et ils savent qu’il faut pas-

ser chez telles ou telles 

personnes avant d’autres. 

Donc avec le numérique, 

sur le papier, la tournée 

est plus courte, mais dans 

la réalité de leur travail 

elle est plus longue, ce qui 

nécessite plus de monde. 

Vous voyez c’est ce genre 

d’expertises dont on a be-

soin, celle de la vraie vie, 

du vrai vécu des salarié-e-

s au travail. On a tous des 

tas d’exemples comme ça 

où :

on ne refuse pas cette 

évolution mais on de-

mande de faire atten-

tion à ce que cette évo-

lution soit au service 

des salariés, des ci-

toyens et ne serve pas 

à aggraver la crise. 

Comme je suis déjà long, 

je voudrais juste finir sur 

les enjeux pour la CGT. 

On veut humaniser le tra-

vail, expliquer qu’il faut 

plus de collectif, dans la 

CGT aussi. Evidemment, 

il faut travailler sur les ré-

seaux sociaux, ce qu’a dit 

Sophie BINET et évidem-

ment, ils nous surveillent. 

Le numérique est un outil 

pour toucher une majorité 

de salarié-e-s, diffuser 

rapidement l’information. 

Il y a de plus en plus de 

compte-rendus de réu-

nions en direct, ce qui 

ne veut pas dire qu’il ne 

faut pas faire de progrès. 

On est très en retard >>>  
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à la CGT même si on a, 

depuis le Congrès, Face-

book, Twitter, et un ca-

marade à plein temps sur 

ces questions-là. 

Par contre, on a besoin 

de mutualiser ce que l’on 

fait sur ces réseaux, car il 

y a autant d’avis CGT que 

de comptes Facebook. Ça 

va prendre du temps, des 

moyens, et puis en ter-

mes d’informations je ne 

sais pas si c’est le plus 

efficace, c’est un avis 

personnel. 

Donc oui, il faut ré-

fléchir à une mutuali-

sation de nos moyens 

pour intervenir le plus 

précisément et effica-

cement possible.

Alors il nous faut des ré-

flexions qui passeront 

par l’ensemble des cama-

rades qui ont des idées. 

On réfléchit à avoir par 

exemple, pas une chaîne 

d’informations, car on 

n’a pas assez d’argent et 

de syndiqué-e-s, mais à 

avoir une expression 

CGT régulière sous 

forme audiovisuelle pour 

donner un peu de contre-

poison par rapport aux 

chaînes d’informations 

comme BFM TV quand on a 

des camarades disponibles 

pour le faire. Par contre, il 

me semble que là aussi, il ne 

faut pas en rajouter : 

Oui pour diffuser l’in-

formation, pour faire 

des mouvements d’opi-

nion mais ne perdons 

pas de vue notre be-

soin d’humaniser notre 

syndicalisme, de gar-

der un lien permanent 

avec les salariés.

On a eu des pétitions si-

gnées à plus d’un million 

de personnes sans que 

cela se traduise en terme 

de présence dans les ma-

nifestations etc. 

Oui pour avoir ce type 

d’interventions mais 

n’oublions pas que ser-

rer des mains et voir 

les salarié-e-s permet 

d’aller plus loin sur 

un certain nombre de 

questions. 

Je prendrai un seul exem-

ple : on a ouvert des ad-

hésions en ligne mais 

on concrétise environ un 

quart des adhésions en 

ligne. Le contact en ligne 

on l’a : mais j’étais dans 

le Val d’Oise avec une ca-

marade qui m’a dit qu’elle 

a mis 16 mois pour ad-

hérer à la CGT car si ce 

n’est pas dur de nous 

contacter via les réseaux 

sociaux c’est plus com-

pliqué d’avoir une aide 

concrète, de trouver un 

contact pour l’aider à ad-

hérer à la CGT et répon-

dre à ces problèmes. Une 

CGT humanisée, à l’écou-

te des salarié-e-s, n’est 

pas à contre-courant des 

intérêts des salarié-e-s 

et il y a besoin là-aussi 

que nos structures soient 

plus souples, d’abord au 

service de ceux qui veu-

lent venir nous joindre et 

sans structures complexes 

où parfois on s’y perd et 

quand on est salarié-e-s 

on n’y comprend plus rien. 

Je vais terminer sur les 

questions internationales 

car ce sont des questions 

qui nous préoccupent. Je 

ne sais pas si on va ouvrir 

bientôt une antenne en 

Chine, on n’a pas choisi 

le pays le plus facile … 

En tout cas on a besoin 

d’un cadre international 

d’organisation dans un 

contexte où l’information 

par le biais du numérique 

et les évolutions se font 

à pas de géant, dans un 

contexte aussi où le capi-

tal est très bien organisé 

à l’échelle de la planète. 

On est adhérent à des In-

ternationales et la Direc-

tion Confédérale s’em-

ploie à renforcer les liens 

bilatéraux avec d’autres 

organisations syndica-

les ; de ce point de vue-

là, évidemment, il y a la 

question plus proche de 

nous en terme de démar-

ches, d’initiatives socia-

les. Mais l’international 

demande aussi beaucoup 

d’humilité. Moi je veux 

bien que l’on critique des 

camarades d’autres pays 

parce qu’ils ont signé tels 

ou tels accords mais il 

faut parfois discuter avec 
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des camarades d’autres 

pays pour comprendre 

dans quel contexte ils mi-

litent. 

Nous devons être plus 

humble à la CGT, moi je ne 

m’autorise pas à la criti-

que, on n’est pas là pour 

donner des leçons de lut-

te de classe aux pays du 

monde entier. Par contre, 

oui, on a besoin de dis-

cuter et de renforcer 

ces liens bilatéraux. 

Par exemple, la semaine 

prochaine nous recevons 

une grande partie de la di-

rection nationale de la CGL 

italienne et on a beaucoup 

de choses à se dire sur 

les Lois « Travail » que 

l’on nous impose dans les 

deux pays, on va pouvoir 

les comparer et voir com-

ment on peut lutter en-

semble autour de droits 

collectifs communs. 

C’est ce genre de choses 

qui fait un syndicalisme 

international : du concret, 

ni de la diplomatie, ni 

des grandes messes où 

on parle beaucoup sans 

avancer pour les salariés. 

On a des progrès à faire 

mais si je pouvais conclu-

re : je le répète, soyons 

humbles ! Ne donnons pas 

de bons ou de mauvais 

points sans avoir écouter 

les camarades de diffé-

rents pays ! Si l’on prend 

l’exemple des pays afri-

cains, et pas seulement : 

quand vous avez 50 % des 

jeunes qui sont au chô-

mage le poids des syndi-

cats est bien différent que 

dans des pays où on a 5 % 

de chômage. En tout cas, 

il faut que plus de cama-

rades s’intéressent à ces 

questions et le numérique 

peut renforcer les liens 

avec les syndicalistes 

d’autres pays, de tous les 

salariés du monde C’est 

ce que l’on fait déjà en  

« interprofessionnel » face 

à des multinationales, il 

faut le faire au niveau in-

tersyndical. 

Voilà c’est l’heure de la 

déconnexion. 

Merci.

n  P. MARTINEZ



L’impact du                                              sur l’Emploi et le Travail86 

Exposants

Nous savons que c’est 

toujours un exercice 

difficile mais comme 

d’habitude, leur profes-

sionnalisme et leur en-

gagement ont concouru, 

encore une fois, à ce que 

cette journée soit une 

vraie réussite. 

Et dans ce cadre, nos 

partenaires restent in-

contournables de nos 

évènements ...

Toujours accueillants et 

disponibles, ils ont su 

donner une dimension 

encore plus conviviale à 

notre journée sur le nu-

mérique.

Par leur dynamisme et 

leur enthousiasme, nos 

partenaires n’ont pas hé-

sité à faire de nos pau-

ses des lieux d’échanges 

et de débats sur d’autres 

sujets tels que la protec-

tion sociale, l ’expertise, 

etc. 

C’est toujours avec le 

sourire qu’ils ont répon-

du à nombre d’interroga-

tions des participants à 

cette journée.

Je remercie, 
au nom de toute la Fédération, 
et plus largement 
de l’ensemble des participants, 
nos partenaires qui répondent 
toujours présents 
à ce type d’initiative.

noël lechat
Secrétaire Général de la Fédération des Sociétés d’Etudes
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